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Centralisme 
démocratique ou 
bureaucratique ? 

Les contestations internes au PCF 
mèneront-elles à des exclusions ? 
Non, répond Marchais, les têtes ne 
tomberont pas, «le panier restera 
vide». Le nsang» ne coulera donc 
pas, car. dit-il, «nous voulons le 
débat, la discussion, l'élaboration 
démocratique de notre politique». 
Curieux pour un parti dont les 
changements de ligne sont annon­
cés à la télévision avant que les 
militants en aient discuté. 

Quel rôle joue cette référence 
sauvegardée au centralisme démo­
cratique ? Laisser les désacords 
s'exprimer à la base, sans effet réel 
sur les décisions de la direction ? 
Catherine Clément, militante du 
PCF et journaliste du Matin, écrit 
elle même dans ce journal : «qu'on 
peut parfois se demander par quel 
paradoxe la liberté d'expression à la 
base peut servir d'alibi pour ne 
fonctionner nulle part ailleurs». 

Lire notre ar t ic le en page 4 
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Formation du gouvernement 

O U V E R T U R E S U R 

P L A N R A R R E 
A l ' h e u r e o ù n o u s 

met tons sous presse, la 
compos i t ion du nouveau 
gouvernement n'est pas 
encore connue. Toute­
fo is , il serai t bien é ton­
nant que de g randes 
nouveautés en surgis­
s e n t . P e y r e f i t t e , V e i l , 

Bonnet seront sans dou­
te d a n s l e s n u m é ­
ros sor tants. Quelques 
personnal i tés ninatten 
dues» c h a r g é e s 
de symbol iser \'«ouver-
ture» seront probable­
ment associées à cet te 
nouvel le équipe. Ma is 

SUD-LIBAN 

Maintien de l'occupation sioniste 
Supplément de casques bleus français 

UN DANGER DÉNONCÉ 
PAR LA RÉSISTANCE 

Les sionistes contrôlent la circulation sous l'œil bienveillant des casques bleus français. 

Lire nos in format ions en page 9 

fondamenta lement , rien 
ne changera pour les tra­
vai l leurs. Le fait que 
l 'ex-mei l leur économis te 
de France ait été recon 
duit è son poste mont re 
b ien à la fois la vo lonté 
de poursuivre la même 
pol i t ique d 'austér i té , et 
la faible marge de ma­
nœuvre polit ique dont 
d ispose la bourgeoisie 
au pouvoir. Sou rd a u 
mécon ten temen t expri­
m é par les t ravai l leurs, 
G i sca rd s 'apprête é faire 
la même pol i t ique avec , 
pour l 'essent ie l , les mê­
m e s h o m m e s . 

L 'ouver ture souhai tée 
par G i sca rd n'est pas 
encore réalisée. Les so­
c ia l is tes et les radicaux 
de gauche n'ont pas 
intérêts à «aller à la 
soupe» dans l ' immédia t . 
Et le R P R s 'oppose à cet 
é larg issement de la ma­
jor i té qui le rejetterait 
dans un rôle subal terne 
G iscard a fait des avan­
ces t rès nettes au P S en 
part icul ier, en lui propo­
sant une présidence de 
commiss ion à l 'Assem­
blée. Ma is le groupe 
R P R a imméd ia tement 
p r o t e s t é c o n t r e c e t t e 
proposi t ion. 

Quoi qu' i l en soi t , de 
c e s t r a c t a t i o n s po l i t i ­
c iennes , a v e c peut-être 
des soc ia l is tes et des 
rad icaux dema in , sans 
eux au jourd 'hu i , l 'équipe 
a u pouvoir assu re ra la 
c o n t i n u i t é pour fa i re 
payer la c r i se aux tra­
vai l leurs. 

Les documen ts exc lu 
s i f s dont nous repre­
nons la publ icat ion dans 
cet te éd i t ion montrent 
assez que la bourgeoisie 
a déjà arrêté les moyens 
qu ello entend appl iquer. 

PARIS 

GREVE 
GENERALE 

A LA CAF 

m\ÛMiaM 

C'est l'ensemble du personnel des centres 
d'allocations familiales de la Régiona Pari­
sienne qui est en grève mercredi, en 
solidarité avec le personnel ATHQ de la C A F , 
dont la grève a commencé le 31 janvier. Une 
manifestation est également prévue devant le 
ministère de la Santé. Cette riposte est â la 
mesure de la grave attaque de la direction de 
la C A F contre les grévistes ; elle prétend 
retirer d'un seul coup à tous ceux qui ont fait 
grève plus d'un mois et demi, l'intégralité de 
leurs salaires d'avril et de mai. 

Lire page 6 

Exclusif : 
les dossiers 
de Giscard : 
une nouvelle 
menace 
pour l'emploi 

Voir notre doss ier en page 7 

«Normalisation» 
dans l 'UDCFDT 
du Rhône ? 

Dans une conférence de presse tenue lundi, 
des représentants de l 'UD-CFDT du Rhône ont 
présenté l'analyse de l'UD sur la situation après 
les élections. Ils ont évoqué ensuite les 
problèmes nés de la remise en cause par l'Union 
Régionale de la représentativité et du rôle du 
conseil de l 'UD. 

Lire page 5 

Italie : le PCI fait 
l'innocent 

L i re page 9 

Meet ing 
de s o u t i e n 
à la lu t te 

de libération 
du Z i m b a b w e 

(Rhodésie) 
Jeudi 6 avril à 20 h 30 

Salle de l'AGECA 
177 rue de Charonre - M" Alexandre Dumas 

Avec la participation de 
EDDISON ZVOBGO 

Membre du Comité central de la ZANU 
chargé des relations publiques 

de passage à Paris 
ORGANISE PAR LE COMITÉ ZIMBABWE avec le 
soutien du PCRml, de VHumanité rouge, de l'OCF 



2 6 avril Le Quotidien du Peuple 

• Le rapport sur la polit ique du c o m m e r c e 
extérieur, rédige a le demande du Premier mlniitre. 
par le commissariat au Plan, dans le cadre de 
l'opération «pâquerettes» débute par un double 
constat. 

1. «La franco n'a jamais équilibré facilement ses 
échanges extérieurs depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Jusqu'en 1974. elle avait pu. bon 
an. mal an. y parvenir grâce è la conjonction d'une 
industrialisation active, du maintien da salaires 
relativement bas, notamment pour les ouvriers, et 
d'une certaine tendance à la sous évaluation du 
franc». C'est donc bien au prix de l'exploitation la 
plus dure des travailleurs, Intensification du travail, 
blocage des salaires et dépréciation de leur pouvoir 
d'achat, que la bourgeoisie, depuis 30 ans. a pu 
réaliser tant bien que mal l'équilibre de ses 
échanges extérieurs. 

2. mil esr clair, ajoute le rapport, qu'aucun pays 
ne peut sortir seul de la crise...». Finis les rêves 
gaullistes des années 60, de faire de la France, une 

grande puissance économique, la 3" du monde 
Aujourd'hui, c'est le lourd constat de sa dépendan­
ce étroite via é vis des échanges internationaux, da 
sa grando sonsibilité, le plus souvent négative, aux 
mesures que les autres puissances Importantes 
notamment américaine et allemande, sont amenées 
é prendre pour sauvegarder leur propre position sur 
les marchés mondiaux, pour sortir elles-mêmes de la 
crise Aujourd'hui, de stratégie internationale, la 
bourgeoisie française n'a d'autres ressources que 
de guetter aux éventuelles relances des expor 
tations mondiales, d'y accrocher son industrie tant 
bien que mal afin d'espérer ainsi une éventuelle 
croissance de sa propre économie : «En effet, si les 
exportations mondiales connaissent au cours des 
cinq prochaines années une expansion en volume 
très rigoureux et si la France maintient sa place 
sur le marché international»... aux yeux des 
rédacteurs de ce rapport tout semble permis : la 
relance, -la croissance créatrice d'emplois» Oui. 
mais.. . 

«Assainir pour résister à la concurrence internationale» : 

UNE NOUVELLE MENACE POUR L'EMPLOI 
Les changements décisifs in­

troduits en 1973-74 par les pays 
producteurs et exportateurs de 
produits énergétiques et de ma 
tiêres premières dominent Pour 
l'économie française, ils agissent 
tout comme autant de pressions 
qui réduisent ainsi durablement 
les marges de manœuvres de 
l'impérialisme français, qui révèle 
au fond ses plus grandes fai­
blesses. 

C'est ainsi que nos rapporteurs 
constatent que partout où se 
retourne la bourgeoisie française, 
sur la scène mondiale, elle ne 
rencontre que résistance, posi­
tions de force qui l'obligent â 
manœuvrer en recul. Du côté du 
Tiers Monde : «L'énergie et les 
matières premières sont aevenues 
des biens coûteux que l'on ne 
peut gespiller, surtout quand on 
n'en produit pas chez soi. Ce 
n 'est pas tant, la haussa des prix 
qui constitue une nouveauté, 
c'est essentiellement le fait 
qu'elle ne conduise pas é une 
demande correspondante oe Diens 
et de services de la part des pays 
de l'OPEP». En d'autres termes, 
les auteurs du rapport repro­
chent, au Tiers Monde, de ne 
pas rendre ipar ('achats massifs 
de biens manufacturés, par le 
recyclage des pétrodollars) ce 
qu'il nous prend par la hausse 
des prix I Toujours du côté du 
Tiers Monde : «De nouveaux 
acteurs sont apparus sur le 
scène mondiele, qui viennent 
chasser sur nos territoires» Il 
s agit d'abord de la Thaïlande, 
de la Corée du Sud, puis de 
l'Inde, de Singapour etc. et c'est 
alors que le pilleur des richesses 
du Tiers Monde crie è la 
spoliation : «Le risque est grand 
que des pans entiers de notre 
industrie risquent de disparaître 
devant la concurrence des pays 
en voie de développement» Du 
côté des autres puissances impé­
rialistes, l'avenir ne semble pas 
plus serein : «L'inflation mondia­
le, le passage è un régime de 
changes flottants nous font 
entrer dans un système moné­
taire intemetionel que nous 
maîtrisons mol». Entendons par 
lâ que la France subira è 
nouveau les pressions les plus 
forts». 

Enfin une crainte supplémen­
taire : «Après une longue pério­
de d'effaiblissement lent, mets 
incontestable, l'influence améri­
caine dens le monde s'est 
trouvée favorisée par las don­
nées les plus essentielles de la 
crise pétrolière. Le rôle mondial 
du dollar, la puissance des firmes 
multinationales et des banques 
américaines... ont redonné eux 
Etets-Unis, pour plusieurs années 
au moins, un leadership difficile 
é contester» 

M ce sombre diagnostic de la 
situstion économique internatio­
nale et des c perspectives» pour 

l'économie française s'ajoutent de 
lourdes mesures pour l'avenir : 
«Il apparaît clairement...que le 
monde de la prochaine décennie 
ne pratiquera ni le libre-échange 
spontané, ni le protectionnisme 
déclaré, mais qu'à sera plutôt 
caractérisé par la mise en place 
d'un système., de libre échange 
organisé ou de protectionnisme 
déguisé». Dans ces conditions, 
la longue attente d'une reprise 
des économies américaine ou 
allemande aura été vaine et ne 
profitera qu'à une poignée de 
puissances... 

«Il s'agirait d'un protectionnis 
me décroissant è l'égard des 
produits manufacturés des pays 
en voie de développement, en­
suite d'une série d'arrangements 
entre pays ou entre ensemble 
industrialisés en vue de préciser 
leur capacité productive ou sein 
de secteurs souffrant pour long 
temps de surinvestissement» 
Icomme la sidérurgie, en Franco, 
par exemple). Aussi , pour la 
gamme de «produits les plus 
élaborés», lé où les victoires 
dans la concurrence internationale 
tionale. sont décisives, «le sec 
teur moderne de l'industrie fran­
çaise devra compter sur ses 
propres forces s'if veut s'assurer 
une place satisfaisante dans les 
échanges internationaux futurs 
do biens sophistiqués» Ce qui 
sera, n'en doutons pas, lourd de 
conséquences pour les travail­
leurs de ces secteurs : la com­
pression de personnel, blocage 
des salaires, intensification du 
travail. Voilà le tableau bros 
sé : un «environnement interna 

Une des réunions de l'OPEP. Les auteurs du rapport secret de Giscard voueraient bien 
récupérer auprès dos pays du Tiers-Monde l'augmentation des matières premières. 

tional» dont en fait on ne peut 
attendra grand chose d'ici 1983. 
Alors que taire f Et c'est le 
couperet de I"assainissement, de la 
restructuration et de la moder­
nisation qui pèse d'un seul coup 
sur la tête des travailleurs 1 

nettement plus forte que celle de 
la moyenne des rémunérations 
permettrait le nettoyage et l'a­
daptation industriels.». Quant 
au secteur moderne. 4 s'agit de 

persévérer dans sa modernisa 
bon... au besoin avec l'aide 
substantielle des «Pouvoirs pu­
blics». 

«Un dualisme structurel» ou liquider l'ancien 
et moderniser le secteur moderne I 

Plan Barre contre Plan Rocard, 
mais politiques contre les travailleurs 

Les auteurs du rapport sont 
catégoriques. «La pression ainsi 
(l'environnement international) 
exercée sur l'appareil de pro 
duction français est manifeste­
ment plus intense que celle qui a 
affecté des pays comme l'Aile 
magne, le Bénélux ou le Japon, 
car les structures productives de 
ces pays étaient davantage évo­
luées que celles de la France». 

Au Dessage, les auteurs de ce 
rapport ne craignent pas de 
remettre en cause «la politique 
menée per les Pouvoirs publics» 
depuis 20 ans dans un style qui 
ressemble fort è celui des tech­
nocrates du P S . En effet, ils 
semblent avoir •contribué è une 
con/ortation insuffisante de l'in­
dustrie française qui s'est trou­
vée emplrfiée par son dualisme 
structurel propre \un secteur 
archaïque, un secteur moderne), 
é propos duquel il semble que la 
politique de l'Etat ait été ambi 
valante et n'ait jamais de façon 
continue effectué un choix 
clair » De quoi s'agit-il ? En fait. 

les auteurs de ce rapport cons­
tatent que l'existence d'un «sec­
teur traditionnel» aux méthodes 
de production «archaïque» péna­
lisent fortement l'économie fran­
çaise. «En face de ce bloc 
industriel moderne, on trouve un 
ensemble régressif probablement 
assez hétéroclite où dominent 
sans doute las PME Beaucoup 
d'entreprises appartenant à ce 
grouoe n'ont survécu, depuis 
plusieurs décennies, que grâce è 
3 artifices : les bas salaires, une 
politique assez systématique de 
sous-évaluation du frenc, l'in­
flation». Ce secteur freine «l'a­
daptation de l'économie française 
aux nouvelles contraintes exter 
nés entre 1974 et au/ourd'hui» 
La manœuvre est énorme. Il n'y 
aurait qu'une seule solution : 
assainir toujours davantage. Et 
pour mettre fin A ce handicap, 
les rapporteurs n'hésitent pas à 
présenter un plan «audacieux» 
de relèvement du SMIC : «On 
peut penser qu'une hausse des 
bas salaires systématiquement et 

C'est au niveau des solutions 
d'ensemble que le groupe de 
rédacteurs se divisent, et cela 
selon leur propre aveu. Cette 
division n'a rien d'un mystère. 
On devine aisément les inspi­
rateurs des politiques débattues. 

L a première, d ' Inspirat ion 
barriste : «Une politique de ges­
tion prudente mais offensive de 
la contrainte externe, combinée 
avec une action interne favori­
sent les productions d'evenir 
grêce è une progression accé­
lérée mais contrôlée et orientée 
de le demande, aboutissant en 
quelques années è un retour è 
une croissance forte». 

La 2*, a la Rocard, «une 
politique de «big push» igrosse 
poussée) négligeant provisoire­
ment le problème du déficit et de 
l'endettement extérieur, provo­
quant un effort important d'in­
vestissement». En fait les diver­
gences ne portent que sur les 
rythmes de retour à la croissance 
mais les politiques ont une chose 
bien commune : «Il faut soutenir 
et accompagner la restructura­
tion qui est de toute façon 

inéluctable plutôt que d'aider 
des entreprises sous prétexte de 
sauver des emplois». Les rap­
porteurs nous avaient bien pré­
venu dès le départ : il s'agit 
d'agir avec 1 500 000 de chô­
meurs lau moins II en 1982 
Quant aux promesses d'emplois, 
ce sera pour plus tard I I Quant 
au reste, il ne s'agit que des 
mesures déjà présentes (QDP 31 
mars 781 dans le rapport sur la 
politique d'emptoi, avec en plus 
«une libération progressive des 
prix» ( I I . 

En conclusion, «l'analyse du 
passé récent, le constatation 
d'une absence de solidarité au 
niveau mondial ou au niveau 
européen, poussent la plupart 
des «experts» au pessimisme 
lorsqu'ils envisagent l'avenir*. 
Pessimistes ou optimistes les 
experts de la bourgeoisie, se 
rangent tous sous le même 
drapeau : «Le remodelage des 
structures productives reste donc 
plus que jamais le condition sine 
qua non d'émergence d'une 
économie française a nouveau 
capable de croître». 
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LE FAUX PAS DE CHIRAC 
• Une c laque pour C h i r a c , c 'est comme ça que tout 
le monde in terprète l 'échec de la candidature Faure , 
invest i par le R P R , a u perchoir . Jusqu'à présent, 
Ch i rac ava i t s u se ménager une ascens ion polit ique 
rect l l lgne. 

6 ans suffisent en effet à 
ce haut fonctionnaire pour 
occuper le devant de la 
scène. En 1967, il com­
mence par conquérir un 
siège de député et s'inscrit 
à l 'UDR. C'est en 1972 
qu'il devient ministre de 
l 'agr icul ture, acquérant 
ainsi une dimension publi­
que. Dans cette fonction, 
il s'illustre notamment par 
des propos violemment an­
ti-allemands et anti-anglais. 
Un mois avant la mort de 
Pompidou, Messmer le 
nomme ministre de l'Inté­
rieur. 

C H I R A C E T L ' A P P E L 
D E S 43 

La mort de Pompidou 
marque un pas dans l'ap­
profondissement de la cri­
se politique. Le gaullisme 
va-t-il survivre encore long­
temps ? Chirac en tous cas 
joue la bonne carte en 
lançant l'appel des 43 au 
moment des présidentielles 

de 74. 43 députés UDR 
invitent à voter pour Gis­
card, tandis que Chaban 
est le candidat officiel du 
mouvement gaulliste. Héri­
tier du pompidolisme. ce 
dernier cristallise les tenta­
tives de résistances de 
l'impérialisme français à la 
reddition devant les super­
puissances. Giscard, lui, 
partisan de l'Europe voit la 
politique extérieure de la 
France d'une manière plus 
souple. 

En récompense de ses 
bons et loyaux services, 
Giscard le jour môme où il 
s'installe à l'Elysée, nom­
me Chirac 1" ministre. Il 
le restera plus de 2 ans, 
s'illustrent par ses prises 
de position fracassantes 
pleines de mépris pour la 
classe ouvrière. En môme 
temps, il nourrit l'ambition 
de régénérer l 'UDR. Dans 
cet esprit, il prend la tête 
du vieux mouvement gaul 
liste. Voilà qui n'est pas 
sans provoquer quelques 

REACTION OFFICIELLE 
DU RPR 

Le RPR est encore tout 
groggy de l'élection de son 
adhérent mais néanmoins 
rival Chaban à la pré­
sidence de l'assemblée. Il 
semble bien que Chirac 
n'envisageait pas la défaite 
d'Edgar Faure comme pro­
bable. C'est du moins ce 
qui ressort de la feuille de 
ce mouvement datée de 
mardi. 

Sien qu'affirmant que 
l'événement est trop frais 
pour être analysé, Charpy 
s'inquiète de savoir s'il ne 
s'agit que «d'une péripétie 
comme la petite histoire 
pariementaire en a connu 
beaucoup, soit une modi­
fication des rapports de 
force à l'intérieur de la 
majorité avec toutes les 
conséquences qu'une telle 
modification serait suscep­
tible d'entraîner». 

Charpy évoque égale­
ment «une autre affaire 
parlementaire dont on par­
le moins mais oui peut elle 

aussi peser sur l'avenir». 
Il s'agit, vous l'avez de­

viné, des présidences des 
commissions, dont on sait 
que le RPR est violemment 
hostile à ce qu'aucune 
d'entre elle soit concédée 
à l'opposition. 

La Lettre de la Nation 
s'attache à montrer que ce 
serait la paralysie car le 
président de la commission 
serait minoritaire et ne 
pourrait col laborer a v e c 
des ministres dont par 
ailleurs il combattrait la 
politique. On ne saurait 
mieux exprimer le point de 
vue du RPR qu'en citant la 
conclusion de l'article : «A 
tous ces problèmes, l'op­
position a proposé des 
réponses incompatibles 
avec celles que le prochain 
gouvernement veut offrir. 
Celui-ci aura déjà assez de 
mal à rendre les siennes 
cohérentes pour ne pas 
compliquer la tâche avec 
les embrouilles d'en face» 
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remous au sein de l 'UDR, 
parmi les barons qui se 
voient usurper leur rôle 
antérieur d'inspirateurs 
clandestins. 

C H I R A C . A N I M A T E U R 
D E L A M A J O R I T É , 

T R A V A I L L E P O U R L U I 

Certains se mettent alors 
à parler d'incompatibilité 
entre la fonction de 1 " 
ministre et le poste de 
secrétaire général ; Mess 
mer, voyant déjà loin, juge 
Chirac «porteur d'avenir et 
candidat aux élections pré­
sidentielles dans 6 ans et 
demi» Mais les contra­
dictions passent au 2* plan 
quand Chirac est investi 
d'une mission de coordina­
teur de la majorité. Son 
action à la tête des gaullis­
tes n'est plus guère con­
testée et Chaban semble 
prendre une retraite discrè­
te. Mais pour qui travaille 
Chirac 7 

Le processus qui aboutit 
à la création du RPR en 

décembre 76, s'accélère 
avec la démission de Chi­
rac du gouvernement en 
août. Les divergences avec 
les giscardiens ne font que 
se préciser. La tactique de 
Chirac, c'est de former un 
vaste rassemblement de 
tous ceux qui refusent tout 
rapprochement réformiste 
de la droite a v e c les 
radicaux et les socialistes. 
Chirac dramatise les enjeux 
électoraux de 77 et de 78. 

Mais si le RPR a offert 
une certaine résistance è 
l'érosion en mars, son rôle 
n'en est pas moins réduit 
par rapport à la précédente 
législature. Les oppositions 
entre les gaullistes purs et 
durs et les nouveaux ne 
sont pas désamorcées 
comme vient le prouver 
l 'épisode du perchoir . 
Chaban a pris sa revanche 
sur 74 et Giscard a su 
util iser les luttes de 
factions. Un mauvais point 
pour Chirac. La balle re­
bondira probablement. 

Mar ianne G I R A R D 

f j0Qe, 

CHIRAC CONVOQUE 
UN COMITÉ CENTRAL 
EXTRAORDINAIRE 
DU RPR 

On apprenait mardi soir 
que Chirac avait convoqué 
pour mercredi dans la 
soirée à huit-clos, le comi­
té central de son mouve­
ment. Cette décision inat­
tendue à quelques jours du 
congrès extraodinaire qui 
se tiendra dimanche a pour 
fonction : à la fois de tirer 
les leçons de ('«indisci­
pline» de Chaban et des 
députés du groupe RPR 
qui ont voté pour lui, et de 
faire le point sur la composi­
tion du gouvernement qui 
sera rendue publique juste 
avant la réunion du RPR. 

L'échec de Chirac, par Ed­
gar Faure interposé, pour 
la présidence de l 'Assem­
blée ne suscite apparem­
ment pas une réaction 
unanime au R P R . Une 
partie cherche plutôt à 
minimiser ce qui s'est pas­
sé, telle La Lettre de la 
Nation (voir par ailleurs) 
pour qui l'important est. 
dit-elle, surtout que «le 
perchoir» reste cont rô lé 
par le R P R . D'autres, par 
contre, tel Guéna, le se­
cond de Chirac, parlent de 
«réelle discipline» et lais­
sent entendre que celle-ci 
pourrait être sanctionnée. 
A l'évidence, la direction 
du RPR a examiné l'inté­
rêt qu'elle pourrait avoir «à 
trancher dans le vif» et à 

exclure Chaban et ceux 
qui, au sein du groupe, 
ont voté pour lui. Ceci 
aurait l'avantage d'homo­
généiser le RPR et de 
peaufiner son image de 
parti de combat contre 
l'ouverture giscardienne. A 
ce propos, Guéna a dé­
claré à Radio Monte Carlo 
qu'il commençait à trouver 
« insuppor tab le le terme 
d'«ouverture». En revan­
che, cette attitude dure de 
la direction RPR aurait 
l ' immense inconvén ient 
d 'amenuiser les forces 
d'une formation qui a vu 
son avance sur les forma­
tions de l 'UDF, qui est de 
trente députés, se réduire 
notablement par rapport 
aux élections précédentes. 
Pour cette raison et pour 
les répercussions que cela 
pourrait avoir sur les autres 
caciques du R P R , Chirac 
pourra difficilement se per­
mettre de sanctionner le 
maire de Bordeaux. De 
toute manière, cette pre­
mière défaite importante 
de Chirac depuis 74 ne 
sera pas oubliée. D'autant 
qu'elle constitue, au len­
demain des élections, le 
premier d'une série d'ac­
crochages qui seront bien 
plus graves (Parlement eu­
ropéen, ratification des ac* 
cords de la Jamaïque, 
etc). 

POLITIQUE 
Après la division 
sur le perchoir 
La division 
sur le partage 
des présidences 
de commissions 

Après le perchoir, la 
droite et dans une moindre 
mesure la gauche, ont 
trouvé déjà une nouvelle 
occasion de se déchirer. Il 
s'agit bien sûr du partage 
des postes de présidents 
des commissions à l 'As­
semblée nationale. On se 
souvient que Mitterrand 
avait affirmé à l'occasion 
de sa visite à l'Elysée : 
l'offre par la droite de 
partager la direction des 
commissions serait la meil­
leure preuve de sa volonté 
d'ouverture. L 'UDF avait 
rapidement répondu qu'elle 
était favorable à ce que la 
gauche dispose de la prési­
dence de deux d'entre 
elles sur quatre. Le RPR, 
bien que de manière diffé­
renciée suivant ses porte-
parole, s'était affirmé hos­
tile à un geste qu'il juge au 
moins prématuré. Selon 
lui. il faut d'abord que la 
gauche ait fait la preuve 
qu'elle s'est assagie avant 
de lui concéder quoi que ce 
soit En tout état de cause, 
dans l'immédiat, le RPR 
affirme que si l 'UDF veut 

concéder des présidences, 
elle n'a qu'à le faire sur 
celles qui lui reviennent... 

A u delà des pet i tes 
phrases et des déclara­
t ions, les deux grands 
groupes parlementaires de 
la droite, restent fonda­
mentalement hostiles au 
partage du pouvoir dans 
les commissions avec le 
P C F . C'est ce qui appa­
ra issai t mardi , a u soir 
d'une journée de négocia­
tions entre les présidents 
de tous les groupes parle­
mentaires. Le P S quant à 
lui, affirmait qu'il n'accep­
terait pas que le PCF n'ait 
pas également sa part «à 
la proportionnelle». C'est 
Déferre qui en tant que 
président du groupe parle­
mentaire P S a affirmé cela. 
Même s'il est difficile pour 
le P S de lâcher aussi vite 
son ancien associé, il est 
bien connu que Defferre 
n'a pas la réputation d'être 
un avocat irréductible du 
P C F . Le résultat de ces 
tractations sera probable­
ment rendu public dans la 
soirée de mercredi. 

Mitterrand en Bretagne ! 
Le parti qui-a-pour-projet-de-vous-rendre-le-pouvoir, 

le parti socialiste a donné mardi un excellent exemple 
de ce qu'il entendait par là. Mitterrand en personne 
s'est rendu en Bretagne ! Quelle sollicitude de la part 
de ce grand homme politique pour ces pauvres 
Bretons. Et hors période électorale s'il vous plaît. 
C'est rare I Quand il s'était rendu au Larzac en été 74 
il s'en était fait chasser tant il avait été ressenti 
comme étranger à la lutte des paysans du Causse. En 
Bretagne, il n'a pas connu la même mésaventure : sa 
visite est quasiment passée inaperçue. La Bretagne 
n'a rien à faire de ces politiciens qui viennent 
s'indigner. Le P S est étrangement absent sur le 
terrain. Il y a quinze jours il avait refusé de s'associer 
à la manifestation de Brest qui avait regroupé 
plusieurs dizaines de milliers de personnes. 

CNIP ! CNIP ! 
Giscard a enfin promis à Motte, le responsable du 

CNIP. qu'il serait reçu à l'Elysée. On se souvient que 
le représentant de la plus petite formation de la 
majorité réclamait à cor et à cri cet honneur qui avait 
été rendu à tous ses homologues. 

Par ailleurs, les neuf députés du Centre National 
des Indépendants et Paysans se sont inscrits comme 
suit dans les groupes parlementaires : 2 â l 'UDF, 2 y 
sont apparentés, 1 s'est apparenté au RPR et 4 
veulent rester non-inscrits. Cette dernière position est 
souvent meilleure pour faire la décision... 

Un débat sur Lip 
interdit dans un lycée 

de Besançon 
Le club d'information du foyer socio-éducatif du 

lycée Louis-Pergaud de Besançon avait prévu de tenir 
une réunion sur le conflit de Lip et avait invité à cet 
effet des travai l leurs de L ip a ins i que des 
représentants du patronat local. Les patrons, peu 
soucieux d'avoir à s'expliquer, ont annoncé qu'ils ne 
participeraient pas à cette réunion. L'union patronale 
est ensuite intervenue' auprès du rectorat .pour 
demander l'interdiction de la réunion, puisque tous les 
points de vue n'auraient pas pu s'y exprimer, les 
patrons s'abstenant I 

Les sections S N E S et S G E N - C F D T du lycée ont 
émis un communiqué de protestation, posant la 
question : «Qui fait la foi au rectorat ?» 
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POLITIQUE 

POURQUOI LE PCF 
SE RÉCLAM ET-IL ENCORE 
DU CENTRALISME 
DÉMOCRATIQUE ? 

• Le P C F , qui a abandonné la dictature du 
prolétar iat jusque dans les mots , cont inue d'affir­
mer avec ins is tance que son fonct ionnement 
interne repose toujours sur le cent ra l isme démocra­
t ique. 

Cer ta ins opposi t ionnels du P C F dont la grande 
presse a publ ié les bonnes feui l les en v iennent è 
r edou te r la s u p p r e s s i o n de la r é f é r e n c e a u 
cent ra l i sme démocra t ique. 

Peut-on penser que le P C F v a abandonner ce 
te rme, s ' i l en a e f fect ivement abandonné depuis 
bien longtemps la prat ique ? 

P O U R L E S M A R X I S T E S 
LÉNINISTES... 

Quel intérêt un parti qui 
a renoncé à la révolution 
peut-il trouver à se ré­
clamer d'un principe de 
fonctionnement qui régit 
l'activité des partis authen-
tiquement communistes ? 
Dans un parti marxiste-
léninistes, le centralisme 
démocratique est le princi­
pe de fonctionnement in­
terne fondamental. Il im­
plique deux aspects : la 
démocratie, qui ne signifie 
pas seulement !e iiore droit 
è l'expression de points de 
vue différents à l'intérieur 

du parti, mais qui néces­
site que les points de vue 
s'expriment sur la base 
d'arguments tirés de la 
pratique, suivant le prin­
cipe «raisonner à partir des 
faits». Ce qui implique 
pour chacun la nécessité 
de se forger un point de 
vue scientifique et de s'en 
donner les moyens, par 
l'étude de la réalité concrè­
te à la lumière du mar­
xisme-léninisme. La centra­
lisation est nécessaire dans 
un parti communiste pour 
que celui-ci élabore, dans 
chaque situation concrète, 
la ligne à suivre pour 
avancer vers son objectif 

final. C'est l'application par 
l'ensemble du parti de la 
ligne ainsi définie qui per­
met de tirer un bilan sur la 
base d'une pratique unifiée 
et de procéder, sur la base 
de cette pratique, à l'en­
richissement et à la pré­
cision de la ligne politique. 

. . . E T P O U R 
I R C HËVISIONNISTES 

«Le centralisme démo­
cratique se porte bien, 
nous avons toutes les rai­
sons d'y rester attachés» 
déclare Paul Laurent. Que 
peut signifier cette réfé­

ré 22e congrès du PCF. Une parodie de centralisme démocratique. 

rence pour un parti qui a 
abandonné depuis long 
temps l'objectif de la révo­
lution ? 

Pas seulement à affirmer 
le caractère démocratique 
de son parti. Marchais, 
parlant des vives voix qui 
s ' é l è v e n t a c t u e l l e m e n t 
dans son parti, déclare se 
féliciter de ce débat qui est 
le résultat selon lui «des 
efforts accomplis par le 
Parti au cours de ces 
dernières années précisé­
ment, pour développer la 
démocratie dans nos rangs 
à tous les niveaux». 

Mais ce n'est pas le tout 
de la question. D'autres 
partis bourgeois se pré­
tendent démocratiques 
sans avoir le même type 
de fonctionnement que le 
P C F . Les partis sociaux-
démocrates reconnaissent 
fréquemment le droit de 
s'organiser en tendances 
politiques, les textes de 
résolution de leurs congrès 
résultent de savants dosa­
ges après tout un ballet 
d'amendements, motions 
et cont re-mot ions. C e 
n'est pas le cas du P C F . 
C'est a la télévision que les 
militants du P C F ont appris 
l'abandon de la référence à 
la dictature du prolétariat, 
les virages à 180° sur la 
force de frappe, sur l'é­
lection du parlement euro­
péen au suffrage universel. 
Pour de telles questions, la 
direction du PCF ne s'est 
pas embarrassée d'orga­
niser un semblant de débat 
démocrat ique dans s e s 
rangs. Paul Laurent l'expli­
quait en ces termes : «Pas 

de débat préalable, en 
toute chose : sinon, nous 
avançons sur la vie du 
congrès permanent, c'est-
à-dire de l'absence de dé­
cisions claires pendant une 
longue période». 

Mais Paul Laurent a-t-il 
oublié que l'abandon de la 
référence à la dictature du 
prolétariat a été annoncé 
par Marchais, â la télévi­
sion, quelques semaines è 
peine avant le 22' Con­
grès. Cela était-il aussi 
urgent qu'il ne soit pas 
possible d'attendre. Une 
telle parodie de la démo­
cratie aurait suffi a satis­
faire certains de ceux qui 
aujourd'hui au sein du PCF 
contestent sa direction. 

L I B E R T E DE 
B A V A R D E R 

Que penser alors de ces 
déclarations de Marchais 
appelant au débat le plus 
large au sein de son parti ? 
Il affirme même qu'ail n'y 
aura aucune exclusion», 
même pour ceux qui expri­
ment leurs divergences sur 
la place publique. C'est 
qu'en fait, les dirigeants 
révisionnistes ont tout inté­
rêt à maintenir cette appa­
rence de débat démocra­
tique. Aujourd'hui, dans 
les rangs du P C F , il est 
possible sans se faire ex­
clure, de critiquer, même 
virulemment, telle orienta­
tion, tel dirigeant. Mais en 
fin de compte, la clique 
dirigeante a les moyens de 
conserver les rênes. C'est 
ce que constatent, sans en 

tirer les conséquences, les 
«oppositionnels» Molinas 
et Vargas, qui écrivent 
dans leur «dialogue à l'in­
térieur du PCF» : «Il n'y e 
plus de crime de lèse-
dirigeant, ni même de cri­
me de lèse URSS, on peut 
dire merde à tout le mon­
de. Pendant ce temps, le 
Bureau Politique réunit ses 
experts, ses commissions 
et décider de le politique à 
la manière d'un conseil des 
ministres dans une démo­
cratie bourgeoise». 

La référence au cen­
tralisme démocratique a 
une fonction bien précise : 
le droit formel d'exprimer 
des divergences sert d'ali­
bi, mais surtout la réfé­
rence au centralisme est 
nécessaire pour maintenir 
la cohésion autour de la 
direction qui impose son 
point de vue en fin de 
compte. Mais le débat 
«démocratique» lui-même 
est faussé dès l'origine. S i 
le PCF permet l'expression 
de certains points de vue 
divergents d'intellectuels, 
c'est que ceux-ci ne remet­
tent pas en cause le projet 
du P C F , mais dissertent 
sur la meilleur manière de 
le faire aboutir. Des posi­
tions bourgeoises quelque 
peu d i f férentes peuvent 
s'exprimer, la direction se 
prévaudra de cette appa­
rence de démocratie pour 
imposer sa décision à tous, 
y compris à des militants 
qui pourraient contester la 
ligne sur le fond. 

François NOLET 

Avec plus de difficulté qu'auparavant 

LE C E R E S ENTEND CONTINUER 
A JOUER LE MEME ROLE 

• Un mill ier de mil i tants du C E R E S se sont 
réunis le week -end dernier à Crôtei l pour déf inir 
leur tact ique au regard du bi lan des dernières 
é lect ions. 

On s e doute qu'une part importante d e s 
d iscuss ions a été consacrée à la Convent ion 
nationale du mois prochain. Se lon cer ta ines 
informat ions, les contradic t ions qui seraient 
apparues à cet te occas ion auraient surtout por té 
su r les « thèmes» à mettre en avant dans la 
période qui s 'ouvre. 

Faut- i l pr incipalement 
mettre l'accent sur l'écolo­
gie, le féminisme etc. ou 
continuer comme par le 
passé «la politique politi­
cienne» prônée par ' l a 
direction du C E R E S ? 

L'Assemblée se serait 
divisée exactement sur le 
comportement à adopter 
par rapport à la direction 
du P S . Faut-il la contester 
«en bloc» ou au contraire 
la ménager pour ne pas 
pouser à faire serrer les 
rangs ? A propos de la 
convention nationale du 
mois prochain, la minorité 
du P S aurait décidé de 

présenter un texte 
«ouvert» et de voter «le 
quitus» à la direction du 
PS c'est-à-dire à lui donner 
s t caution pour son com­
portement depuis le mois 
de novembre, dernière 
convention nationale qui 
comportait un débat de 
polit ique générale. Le 
grand problème du C E R E S 
est visiblement d'appuyer 
le P C F dans ses tentatives 
pour s 'amarrer le plus 
solidement possible le P S . 
Cependant, il ne peut se 
permettre de le faire trop 
ouvertement car les accu­
sations «de crypto-PCF» 

sont de plus en plus 
nombreuses en direction 
de Chevènement. 

C R I T I Q U E R L E P C F ? 

Pat soucis de prendre en 
parole ses distances avec 
le P C F il a décidé de 
cr i t iquer ce lu i -c i «sans 
concessions». Une belle 
illustration de cette déci­
sion nous est fournie par 
l ' in terv iew au Nouvel 
Observateur dont nous 
avons rendu compte dans 
notre édition d'hier. Les 
quelques critiques portées 
au P C F sont noyées sous 
un flot de reproches à la 
direction du P S . 

En effet, le C E R E S pro­
pose pour l'avenir que le 
PS prenne sa place d'une 
certaine manière dans la 
tactique d'union du peuple 
de France qui sera proba­
blement dans les mois qui 
viennent celle du P C F . 
Pour cela les chevènemen-
listes souhaitent la coordi­

nation de tous les mouve­
ments qui gravitent autour 
de la gauche. On voit 
repoindre là, la vieille idée 
des «comités de soutien 
unitaire» au Programme 
commun. C'est un ancien 
thème du C E R E S que de 
demander que l'union de la 
gauche «n'en reste pas 
une union au sommet». Il 
semble bien que le C E R E S 
comme le P C F ne rejette 
pas l'espoir que, le mo­
ment venu un nouvel ac­
cord dans le genre «Pro­
gramme commun» soit si­
gné entre les deux grands 
partis de gauche. 

P O U R S U I V R E S U R L A 
M Ê M E V O I E 

Il est évident que le 
C E R E S est bien décidé à 
continuer comme avant à 
servir de relaiau P C F . La vo­
lonté plus accentuée de la 
majorité du PS de faire 
d'avantage cavalier seul, 
d'aff irmer plus qu 'avant 

Nouvelles tensions 
dans la fédération 

de Côte d'Or du PS 
La fédération de Côte d'Or du Parti socialiste 

rencontre à nouveau une grave crise. A l'unanimité 
moins un voix, (le C E R E S ne prenant pas part au 
vote), la Commission executive fédérale a décidé 
d'exclure de ses rangs deux candidats aux récentes 
élections législatives. Ceux-ci, animateurs du C E R E S 
sur la fédération avaient été désignés alors que la 
tendance Chevènement est minoritaire localement. 
Ceux des membres de la Commission executive 
fédérale qui sont également membre du C E R E S 
avaient tenus une réunion pour entériner la 
désignation des deux candidats en l'absence des 
autres membres de la C E F . Cela avait entraîné la 
dissolution de la direction fédérale. La direction 
nationale du PS était intervenue pour demander que 
la direction fédérale soit renconstituée en respectant 
l'influence de chaque courant. 

Les deux exclus étaient maires de villes de Côte 
d'Or, pour l'un d'entre eux è Chenôve, deuxième ville 
du département. Il est reproché aux deux militants de 
s'être publiquement désolidarises de la fédération au 
cours de la campagne électorale, et d 'avoir 
abandonné leur charge de secrétaire fédéral. 

Il faut s'attendre dans les jours qui viennent à la 
multiplication de règlements de compte de ce type 
dans plusieurs fédérations. 

ce qu'elle appelle sa «spéci­
ficité» rendra même plus 
ardue la tâche pour les 
amis de Chevènement. 

Il faut s'attendre à ce 
que _ dans les mois qui 
vionnent, le C E R E S use de 
la double tact ique qui 

consiste à critiquer les 
distances que le P S pren­
dra par rapport au P C F 
sans jamais aller trop loin, 
tant il est vrai que Chevè­
nement et Mitterrand, ont 
besoin l'un de l'autre. 

François M A R C H A D I E R 
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QUESTIONS SYNDICALES 

400 licenciements 
officiels ! 

Depuis p lus ieurs «e-
maines, des bruits .per­
sistants laissaient entendre 
que plusieurs centaines de 
licenciements seraient et 
fectués par la direction. 
Les plans de cette dernière 
viennent d'être ma» à exé 
cution : après le dépôt de 
bilan, la mise en règlement 
judiciaire vient d'avoir lieu. 
L'usine de Plaisir est me­
nacée de fermeture et 
180 ouvriers de l'usine 
d'Ossoudin doivent être li­
cenciés. 

L'ensemble des agences 
de Paris, Marseille, Lyon, 
Lille, Toulouso, Metz doi­
vent être fermées ainsi que 
la division «four» de l'usine 
de S t Mandé. C'est donc 
400 licenciements sur 530 
travailleurs que compte le 
groupe, qui risquent de 
tomber d'ici peu. Les tra­
vailleurs les refusent I 

Plusieurs centaines de 
personnes ont manifesté 
devant les locaux de l'en 
treprise Bel {fromageries) 
aux Launes, en Céte d'Or, 
â l'initiative des syndicats, 
pour exiger la réintégration 
de deux militants syndi 
eaux C G T licenciés par la 
direction car jugés trop 
combatifs. 

e Les postiers C F D T et 
C G T d'Orléans la Source 
ont campé en fin de se 
marne dernière, longue 
ment, devant les locaux 
syndicaux pour s'opposer 
au déménagement de ces 
derniers aux «archives», un 
lieu complètement isolé 
La direction des postes 
vient de taire appel à une 
entreprise privée pour faire 
accomplir cette sale beso 
gne. 

Unalit (Côte d'Or) 
GREVE TOTALE 
POUR LES SALAIRES 

Depuis lundi matin, à 
l'appel de leur section syn­
dicale CGT. les travailleurs 
et travailleuses de l'entre 
pr ise Unali t (spécialisée 
dans le bois aggloméré) à 
Saint-Jean de Losne en 
Côte d'Or, sont en grève 
totale. Avec ce mouvement, 
la quasi totalité des 200 

salariés (ils travaillent en 
temps normal à la fa­
brication et à l'entretient 
entendent voir aboutir une 
augmentation générale de 
leur salaire de 2,5 % ainsi 
que le paiement de primes 
pour rémunérer le travail 
en équipe et en continu 

«NORMALISATION» 
DANS L'UD-CFDT 
DU RHONE ? 
• Depuis p lus ieurs mois , une grave cr ise secoue le 
mouvement synd ica l dans le Rhône A u x yeux de 
c h a c u n , l 'UD C F D T du Rhône est en «crise» A 
preuve, le compte rendu tendancieux du récent 
congrès extraordinaire dépar tementa l dans Svn 
dicalisme Hebdo d u 9 m a r s 78, (sous la p lume du 
normal isa teur de l 'UD de Gi ronde, Decafl lon de la 
direct ion confédérale et de l 'Héri t ier, responsable 
C E R E S de l 'Union régionale C F D T ) , on y fa isai t un 
cons tan t procès d' intent ion aux di r igeants élus du 
consei l et du bureau U D dont la val idi té éteit déjà 
contestée. . . depuis les choses s e sont accélérées. 

Le Monde parlait récem 
ment de menaces de dis 
solution et la presse ré 
gionale soulignait à sa 
manière la profondeur des 
clivages entre les courants 
syndicaux réformistes P S 
et C E R E S et bas is tes 
(syndicalistes de lutte de 
classe), notamment sur k? 
rôle respectif des syndicats 
et des Unions Interprofes 
sionnelles de Base. . . A l'oc 
casion d'une conférence 
de presse de l 'UD C F D T 
du Rhône tenue lundi 3 
avril sur la situation des 
travailleurs dans le Rhône 
et les perspectives de l'U­
nion Départementale après 
les législatives, quelques 
éléments ont été apportés. 
Mais d'abord les reprôsun 
tants do l 'UD. membres du 
bureau et du conseil élus 
au dernier congrès et quo 

conteste la Région C F D T , 
tenaient à présenter leur 
analyse de la situation 
sociale et politique. Sur la 
défaite de la gauche, ils 
montrèrent l'importance du 
rôle des querelles depuis 
soptembre et «l'inadapta­
t ion» du Programme 
Commun. Ils firent remar­
quer que dans ces élec­
tions la gauche n'avait pas 
obtenu de mobilisation so­
ciale et de «dynamique 
populaire», mémo et sur 
tout après le 13 mars. 
Refusant de laisser un 
«traumatisme» né de la 
défaite de la gauche s'ins 
taurer dans les entreprises 
faute de perspectives, les 
animateurs do l 'UD pré­
sen ts devaient indiquer 
qu'il faudrait tout mettre 
en oeuvre pour remettre en 
route la mécanique de 

l'action syndicale et lancer 
un traval en profondeur 
dans les entreprises Par le 
débet et par l'action, il 
s'agit de créer le rapport 
do force pour imposer les 
revendications des travail 
leurs sans accepter aucun 
attentisme ni donner au 
gouvernement «100 jours 
pour convaincre». La Point 
du Jour (quotidien P C F 
Rhône Alpesl n'a bien sûr 
retiré de la conférence de 
presse que ce qui l'inté­
ressait, en relevant qu'au 
plan des responsabilités de 
la défaite des 12 et 19 
mars «le PCF n'est pas le 
seul 6 porter le chapeau» 
oubliant volontairement 
que si l'UD ne voulait pas 
que soit oubliée la res 
ponsabilité du P S , ce n'é­
tait pas pour minimiser 
celle du P C F , clairement 
accusé à l'occasion de 
cette réunion. Appelant è 
«l'action de classe et de 
masse avec la CFDT» les 
responsables de l 'UD ont 
môme rolevé la stagnation 
en voix du PCF et la baisse 
de la C G T aux élections 
professionnelles. 

Vinrent ensuite de nom­
breuses questions sur la 
si tuat ion interne de la 
C F D T du Rhône Répon 
dant aux questions des 

Assemblée générale des ..lilitants CGT de la région parisienne 

Interrogations profondes et situation 
de la direction peu confortable 

• Nous ét ions envi ron 3 000 dans la grande sal le 
surchaufée de la Mu tua l i t é c 'est avec une 
attent ion ext rême que les mi l i tants ont suiv i le 
d iscours da René B u h l . secrétaire confédéra l 
Face aux diatr ibes d 'Edmond Mai re , aux interro 
gâtions dns mi l i tants, il avai t la lourde tâche de 
faire le bi lan des é lect ions et l 'analyse de la 
s i tuat ion. 

A l'échec René Buhl 
trouve deux raisons : «Le 
patronat a tout nus en 
œuvre pour ellrayer l'élec-
torat» et «la gauche n'a 
pas réussi à rassembler 
toutes les victimes de 
l'austérité». 

e P O U R Q U O I 
D E M A R S 78 

L ' E C H E C 

Et d'ajouter «il y a 
encore beaucoup d'illu­
sions réformistes chez les 
travailleurs» et cet aveu de 
tail le «certains thèmes 
n'ont pas mobilisé, les 
nationalisations n'ont pas 
été comprises». Et de 
passer ensuite en revue les 
efforts de la CGT pour 
soutenir la Programme 
commun. Il faut lui recon­
naître qu ' i l s n'ont pas 
manqué et que l'engage 
ment de la CGT dans cette 
voie est à la mesure 
justement des intorroga 
lions que cela suscite dans 
ses rangs I Car René Buhl 

pose la question des res­
ponsabilités de la desunion 
de la gauche : il n'accuse 
personne tout en souli­
gnant «le flou des posi­
tions du PS»... suivez mon 
regard. «Si toutes les 
forces syndicales avaient 
été mses dans la bataille 
du changement, nous au 
rions gagné». La C G T n'a 
rien è se reprocher du 
point de vue de la stratégie 
d'ensemble». 

Autrement dit, la C F D T 
et la FEN n'ont pas assez 
appuyé la gauche. 

Deux défauts sont appa 
rus cependant dans la 
C G T : «Des hésitations 
dans la CGT é engager le 
débat de fond et la 
survivance du sectarisme 
gui porte è condamner ce 
gui n'est pas orthodoxe». 
Finalement, on touche lé 
au fond de l'explication 
qui est celle des dirigeants 
du P C F . L'échec de la 
gauche viendrait de trois 
directions : de la part des 

travailleurs dont une frac 
tion reste arriérée, de la 
part de la fraction social 
démocrate de la gauche, 
de la part des militants qui 
n'ont pas su convaincre. 

• L E S R A P P O R T S 
C G T P C F 

Il est une autre question 
mise sur la table de façon 
voyante par Edmond Maire 
qui voit lé un bon moyen 
de se rapprocher de FO ou 
de la F E N , ce sont les liens 
entre la C G T et le PCF. Il 
serait trop long de transcri 
re toutes les déclarations 
de René BuN sur l'indé­
pendance de la C G T . Il 
n'en reste pas moins que 
les questions sont nom 
breuses car cela a consti 
tué une bonne moitié de 
son intervention. Le tour 
de passe passe est le sur 
vant : «Il faut parler CGT, 
donc lire CGT, penser 
CGT. On n'a pas substitué 
le Programme commun è 
celui de la CGT» 

Il est vrai que le PCF 
contrôle suffisamment la 
C G T pour y taire passer sa 
ligne. Les militants du PCF 
se battant ouver tement 
sous leur drapeau dans la 
C G T sont donc des imbé­
ciles 

Il suffit qu'ils se réfèrent 
au programme de ta con­
fédération. Il n'empêche 
que les pratiques d'obs 
tructions vis-à-vis de cou 
rants différents du P C F 
passent de plus en plus 
mal. René Buhl de dôcla 
rer : «La CGT doit être 
tolérante, ouverte. Le 
thème de la démocratie 
dans la CGT va être au 
cœur du 40* congrès». 
Reste à mettra les actes en 
accord avec les déclara­
tions. 

e L ' A C T I O N C ' E S T 
L A N E G O C I A T I O N 

Sur les revendications 
actuelles, nous avons eu la 
primeur de révélations sur 
la rencontra Séguy Valéry 
Giscard d'Estaing et de ces 
deux promesses de Valéry 
Giscard d'Estaing : «Qu'il y 
ait un examen d'ensemble 
CNPF-gouvernement- syn­
dicats sur l'emploi et 
les problèmes Qualitatifs». 
René Buhl : «On va voir si 
on peut discuter de ces 
problèmes . c 'est à nous 
de faire la pression maxi­
mum. Il ne s'agit pas 
d'aller vite vers un troi 
sième tour social II faut 

mobiliser avec des reven 
dications concrètes, avec 
le souci de l'efficacité 
maximum sans retard et 
sans précipitation. Le mot 
d'ordre, c'est négocier des 
revendications» On y voit 
clairement l'inconfort de 
notredirectionconfédérale : 
après s'être engagée à 
bloc dans les élections, 1 
faut retourner sur le terrain 
sans se faire déborder, 
d'où l'habileté à saisir la 
perche giscardienne de la 
concortation. Là, la C F D T , 
il est vrai, apporte un bon 
argument à René BuN 
puisqu'elle refuse d'avance 
toute journée nat ionale 
d'action. La division syndi­
cale de directions liées à 
des partis de gauche diffé 
rents a fait naître l'alibi 
pour éviter tout mouve­
ment d'ensemble 

Il reste que le vaste 
débat d'idées qui se mène 
dans le mouvement ouvrier 
suite à l'échec électoral 
Ir. ivi-rsi ' , i f tuel l i îmi-nt l.i 
C G T . C'est au niveau des 
questions de fond de l'o­
rientation que nous devons 
le faire porter. 

Un camarade secrétaire 
de sec t ion C G T 

journalistes, les animateurs 
de l'UD montrèrent que le 
problème n'était pas une 
querelle d'appareils ou un 
obscur déchirement éloi 
gnô des problèmes des 
travailleurs mais un vaste 
débat lié directement à 
l'appréciation tant de la 
situation sociale et politi 
que qu'à la conception 
même du synd ica l isme. 
Coexistent dans l'union dé 
partementale. deux types 
de syndicalisme qui ne 
recoupent pas les «gros et 
les petits syndicats» com 
me certains le présentent, 
mais deux pratiques syn­
dicales distinctes. L'une 
qui, s'appuyant sur une 
bataille juridique, de sta­
tuts syndicaux, entend ac­
croître de fait le rôle et le 
poids des structures de 
type syndicats tprofession 
nets) au détriment de l'ex­
pression et du rôle des 
s t ruc tures plus prochos 
des travailleurs (sections 
syndicales d'entreprises! ot 
UIB (Union Professionnelle 
de Base! et qui se recon­
naît largement dans le 
«syndicalisme de négocia 
t ions» préconisé, par 
exemple, par le rapport 
Moruau. 

L'autre qui prône un 
syndicalisme qui privilégie 
l'action d'entreprise et la 
coordinat ion d e s lut tes 
contre les journées d'ac 
tion sans lendemain et les 
négociations globales. Un 
syndicalisme où les travail 
leurs de la base se re 
trouvent. Pressés de ques 
tions. les représentants de 
l 'UD indiquèrent que de 
sérieux différends les ont 
opposés ot les opposent 
encore à l'Union Régionale 
C F D T sur le fond de la 
pratique et de la démocia 
tie syndicales 

Bien qu'un accord de 
«compromis» soit en dis 
cussion dans les syndicats, 
les choses semblent à 
l'heure actuelle loin d'être 
réglées, la représentativité 
et le rôle du conseil de 
l'UD étant mis en cause 
par l'Union Régionale et 
ceux qui reprennent son 
analyse dans le Rhône.., 

Quand on se rappelle le 
rôle du C E R E S dans l'U­
nion Régionale et sa volon 
té de ne pas accepter de 
voir contester son hégô 
monisme sur les syndicats 
et l'action des travailleurs 
dans la région, et sa 
conception toute parti eu 
hère de l'union des forces 
populjin *. on comprend 
que les interrogat ions 
soient pressantes. A la 
question d'une éventuelle 
dissolution de l'UD du 
Rhône, les responsables 
présents indiquèrent qu'il 
n'est pas possible de parler 
en ces termes... Par con­
tre, tout laisse à penser 
qu ' i l s 'agi t bien d 'une 
«normalisation» qui est en 
cou rs . Nous y revien­
drons... 
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LUTTES OUVRIERES 

Fos sur Mer : Ugine Acier 

Paris : Caisse d'Allocations Familiales 

GREVE GÉNÉRALE 
ET MANIFESTATION 
MERCREDI 

Les organisations syndi­
cales et le personnel 
ATHQ de la C A F , en grève 
depuis le 31 janvier, appel 
lent l'ensemble du personnel 
des centres d'allocations 
fami l ia les de la région 
parisienne à une journée 
de grève le mercredi 5 avril 
ainsi qu'à une manifesta­
tion devant le ministère de 
la Santé. La direction a en 
effet annoncé des déci­
sions qui sont des atteintes 
sans précédent à la con­
vent ion col lect ive. El le 
compte retirer à tous ceux 
qui ont fait grève plus d'un 
mois et demi, l'intégralité 
de leurs sa la i res , d 'un 
coup, sur les payes d'avril 
et de mai, c'est la première 
fois qu'une telle décision 
est prise dans un organisme 
de Sécurité sociale ce qui 
montre clairement la vo­
lonté de la direction, du 
patronat et du gouverne­
ment d'essayer de briser la 
très grande détermination 
des grévistes sans rien 

céder sur leurs revendica 
tions. 

Lundi, lors d'une confé­
rence de presse, les admi­
nistrateurs du CNPF de la 
Caisse d'allocations fami­
liales ont en effet rejeté 
catégoriquement la princi­
pale revendication des gré­
vistes, à savoir le niveau 6 
pour tous les ATHQ. en 
invoquant le «respect de la 
hiérarchie des emplois» ! 
Le vice président de la 
C A F a annoncé que «le 
conseil d'administration ne 
siégera ni sous la menace, 
ni dans l'atmosphère d'une 
grève injustifiée.» Ce qui 
veut dire que comme la 
semaine dernière, le con­
seil d'administration prévu 
pour le 5 avril risque de ne 
pas se tenir. F a c e à 
l'intransigeance du patro­
nat et au s i lence du 
gouvernement, il est vital 
pour les grévistes d'élargir 
et de renforcer le soutien 
autour de leur lutte. 

Dunkerque : réparation navale 

LA GREVE CONTINUE 

Depuis plus d'un mois, 
la réparation navale dans 
son ensemble est en grève 
à Dunkerque contre les 
licenciements et la dimi­
nution des salaires. Lundi 
3 avril, des négociations 
avaient lieu : les délégués 
CGT se sont heurtés au 
refus du directeur dépar 
temental de la main-
d'œuvre et des délégués 
patronaux d'indemniser à 
100 % les «heures crou-
ses». 

Une seule proposition a 
été faite, à savoir la pré­
retraite à 66 ans et 6 mois 
pour les ouvriers licenciés 
de Flandres-Industrie. Tan­
dis que chez Ziegler, les 
piquets de grève se renfor­
cent, quelques non-gré­
vistes ont pu se réinstaller 
lundi matin dans leurs bu­
reaux à l'entreprise Flan­
dres Industrie. 

Pour ne pas céder aux 
revendications des travail­
leurs en grève, les patrons 
de la réparation navale 
préfèrent perdre des con­
trats... {plusieurs bateaux 
ont ainsi été remorqués 
vers d'autres ports, com­
me Anvers ou Le Havre I et 
des dizaines de millions. 

UN R E C T I F I C A T I F 
D ' I M P O R T A N C E . . . 

Le patronat de la ré­
paration navale a fait par­
venir au journal Le Monde 
un rect i f icat i f pour le 
moins plaisant ! Ces mes­
sieurs, en effet tiennent à 
préciser que le question 
naire qu'ils ont envoyé la 
semaine dernière à leur 
personnel demandait de 
rayer l'une des deux men 
tions suivantes : «Je dé­
clare être : 

1) pour le mouvement de 
grève. 
2) contre le mouvement de 
grève» et non pas : «pour 
la grève, contre la grève» 
comme l'avait indiqué Le 
Monde I Un des patrons 
précise d'ailleurs qu'il s 'a ­
gissait de prendre position 
sur l'opportunité du mou­
vement actuel. Le droit de 
grève n'est pas mis en 
cause par le patronat, qui 
demande cependant en 
contrepartie le droit_ à la 
«liberté du travail». " Voilà 
une précision qui s'impo­
sait ! 

LUTTE POUR LA 
PRIME DE NUIT 
Alors que la première 

équipe décidait de se met­
tre en grève immédiate­
ment, une délégation de 
travailleurs sans délégués à 
ce moment-là, se rendait à 
la direction du service... 
mais sans aucun résultat. 

UNE COMBATIVITÉ 
RETROUVÉE 

Aussitôt une nouvelle 
assemblée d 'un quart 
d'heure décidait de pour­
suivre l'action ; les travail­
leurs allant voir les autres 
services dont les finisseurs 
qui ont la môme revendi­
cation à la relève de 21 h, 
lo poste de nuit décide à 
l'unanimité de poursuivre 
l'action. Jusque là, les 
travailleurs n'avaient pas 
fait appel aux syndicats, 
principalement la CGT qui 
est très largement majo­
ritaire. Le lendemain, les 
travai l leurs apprenaient 
qu'un bateau attendait au 
quai de Marseille : desti­
nation, la Chine et qu'il 

j fallait encore charger 400 
tonnes de barres acier 
inox. Auss i ' les camarades 
ont b loqué l 'expéd i t ion . 
Vendredi, la section CGT 
intervenait à l'appel des 
travailleurs et proposait un 
quâjt d'heure d'informa­
tion "à l'entrée de l'usine. 
Les portes étaient laissées 
ouvertes pour laisser tra­
vailler ceux qui le vou­
laient, le but était de 
garder la direction dehors 
pour négocier tout de suite 
mais la direction CGT la 
laissait rentrer, ce qui sou 
levait la protestation una­
nime des travailleurs con-

• Depuis le mercred i 29, â 1b h 30, trois équipes de 
l'atelier parachèvement barre (environ 100 tra­
vai l leurs) sont en lutte pour une pr ime de nuit de 
15 % , r e v e n d i c a t i o n qu i es t d é p o s é e d e p u i s 
longtemps ma i s avec le b locage des élect ions, 
ce l le-c i n'avait pu être défendue. 

cernés, cec i a u profit 
d'une réunion paritaire pa 
t rons-syndicats , pour le 
lundi 3. 

UNE R E P R E S S I O N 
R E N F O R C E E 

Immédiatement, la direc­
tion a menacé de faire 
intervenir les C R S ; de 
plus, samedi matin, un 
huissier sillonnait l'entrepri­
se avec un procès verbal 
tout prêt cherchant des pré­
textes pour inculper juri­
diquement les grévistes. La 
direction menaça de lock-
outer le laminoir peur le 

lundi (laminoir : secteur de 
production avant le para­
chèvement). 

L E S T R A V A I L L E U R S 
N'ONT P L U S 

C O N F I A N C E D A N S 
L E S NÉGOCIATIONS 

A propos des déclara­
tions confédérales d'après 
les élections et des pari­
taires (système de négo­
ciations réclamées par les 
confédérations), les travail­
leurs ont pour réponse : 
«Nous avons pris l'initiative 
de l'action nous-mêmes, 
nous entendons bien là 

mener nous-mêmes, jus­
qu'au bout ; parce que 
nous n'avons plus confian 
ce dans fes paritaires et 
parce que nous voulons 
voir satisfaites nos reven­
dications de suite et inté­
gralement». 

Les débats vont bon 
train et des contradictions 
vives agitent la C G T , cer­
tains disant : «Il nous faut 
une CGT révolutionnaire», 
d'autres proposant de me­
ner l'action comme en 68. 
En même temps ces cama­
rades sont écartés de la 
direction de la lutte. Cer­
tains militants du PCF se 
sont lancés â fond dans 
l'action. Des débrayages 
ont eu lieu un peu partout 
dans l'usine. La lutte con­
tinue. 

Corr . Ugine Acier 

Braud St louis 

Reprise 
sans enthousiasme 
mardi matin 

Lyon, Bourg, Annonay : Therm Calhou 

Lundi en fin de journée, 
lors d'une assemblée géné­
rale ne rassemblant que 
561 ouvriers sur 1 200 en 
grève depuis plus d'un 
mois, la décision de re­
prendre le travail a été 
prise. Les dernières négo 
dations menées entre la 
direction et la CGT ont 
abouti au protocole d'ac­
cord suivant : 
- 6 % d'augmentation de 

salaire. 
- 7 f d'augmentation de 
l ' indemni té de déplace­
ment, (les grévistes récla­
maient 17 F ) . 
- Le patron s'est engagé 
pour l'avenir à ne faire 
qu'une seule grille de salai­
res, c'est-à-dire à supprimer 
les échelons intermédiai­
res. 
-Suppress ion de la rete­
nue sur le salaire de 12 F 
par jour pour les travail­
leurs qui ne sont pas logés 
sur le chantier ou dans les 
foyers SONACOTRA : au­
paravant , même s ' i l s 
étaient logés par leurs 

propres moyens, ils de 
vaient tout de même ver­
ser 12 F par jour à l 'EDF. 
- Indemnité de reprise du 
travail de 300 F 
- Une avance sur salaire 
de 500 F (qui pourrait être 
acquise si les travailleurs 
acceptaient de faire une 
heure supplémentaire par 
jour pendant 3 mois Mil, 

Mardi matin donc, les 
travailleurs ont repris le 
travail sans enthousiasme. 
Cette longue lutte, a mon­
tré une fois de plus la 
détermination des travail­
leurs immigrés è se battre 
contre leurs conditions de 
vie et leurs salaires au 
rabais, malgré l'isolement 
et les difficultés financiè­
res. 

Ils comptent bien main­
tenant faire le bi lan, 
notamment des difficultés 
qu'ils ont rencontrées pour 
vaincre le mur du silence 
fait autour de leur lutte, et 
où la direction CGT porte 
ude lourde responsabilité. 

3 usines occupées 
contre la fermeture 

Depuis le 13 mars, Term 
Calhou (robinetterie indus 
triode) est en règlement 
industriel. C'est l'annonce 
de 219 licenciements sur 
402 salariés entre Lyon. 
Bourg-Argental, Pélussin 
Annonay et dans les 
succu rsa les de vi l les 
{Nantes. Nancy, Bordeaux). 
Une table ronde s 'es t 
tenue la semaine dernière à 
Bourg-Argental entre les 
délégués synd icaux ; le 
maire de Bourg-Argental 
est le préfet de la Loire. 
«Aucune solution ne sem­
ble avoir été trouvée dans 
la solution du conflit» ont 
estimé ce week-end, la 
CGT et F 0 . Les syndicats 
ont trouvé une contradic­
tion dans les comptes de 
l'expert désigné par le tri­
bunal de commerce. «Où 
est passée la différence 
entre l'équilibre théorique 
du bilan et la perte consta­
tée par le rapport de l'ex­
pertise ?» s'étonnent les 
syndicats. Refusant les 219 

licenciement» annoncés, ils 
ont pris la décision de 
proposer aux travailleurs 
des trois établissements de 
Bourg-Argental, Annonay 
et Pélussin, l'occupation, 
qui est effective depuis le 
31 mars. Les travailleurs 
ont massivement voté cet­
te proposition en assem­
blée générale : depuis, les 
syndicats ont révélé que la 
direction avait proposé au 
comité d'entreprise le ra 
chat de Term Calhou par 
la société Zénith Aviation 
de Roche la Molière (qui 
avait réembauché de nom­
breux mineurs dans le ca­
dre de la reconversion des 
houillères du bassin de la 
Loire). En fait, ce sont les 
locaux et machines qui 
intéressaient l 'acquéreur 
mais sans qu'il y ait de 
garantie sur l'emploi. C'est 
pourquoi l'occupation con­
tinue. 

Corr. St Et ienne 



l e Quotk*-*n du Peuple 6 avril 7 

INFORMATIONS GENERALES I I 

Foyer de l'Yser : la réponse du PCF 

«AIDEZ LA MAIRIE» ! 
Une soixantaine de tra­

vai l leurs immigrés, rési 
dents du foyer do l'Yser 
sont intervenus au Conseil 
municipal de Saint-Denis 
193). pour rappeler leurs 
revendications. La munici­
palité P C F , continue de 
répondre par le mépris. 

Logés dans dos condi 
t ions déplorables, ant re 
une usine de traitement 
dos ordures, une de trai­
tement des eau», des li­
gnes haute tension ot deux 
grands axes routiers, dans 
des ba/aques métalliques 
sans aucun conforf et sans 
hygiène, ils ont emtamé la 
lutte depuis maintenant un 
an et demi. Ils continuent 
do refuser de payer les 
loyers pour des chambres 
de 42 mètres carrés où ils 
logerT* à 16, soumis à 
toutes les vicissitudes du 
temps Le foyer, géré par 
l 'OPHLM. s'est vu dans un 
premier temps l'objet 
d'une querelle entre deux 
munic ipa l i tés, l 'une P S , 
l'autre P C F . . . pour so roje 
ter mutuellement, la res­
ponsabilité de l'existence 
de ce foyer. C'est la muni­
cipalité PCF de Saint Denis 

qui finalement en héritera, 
tout en commuant à nier 
son existence. Et ça n'est 
pas faute d'information, 
puisque des membres du 
PCF sont par ailleurs à la 
direct ion de l ' O P H L M , 
qu'ils ont reçu plusieurs 
lettres et eu connaissante 
de tracts où les résidents 
exposaient leurs conditions 
de logement et leurs re 
vendications. Et ce n'est 

qu'après une fournée «por 
tes ouvertes», le 11 mars 
78 que deux conseillers 
daigneront se déplacer. 
Sans qu'aucune mesure ne 
soit prise pour autant. Les 
«travailleurs migrants du 
foyer de l'Yser» sont donc 
venus présenter leurs re 
vendicat ions au conse i l 
municipal, qui ne peut 
donc plus ignorer. Berthe-
lot, le maire, répondra 

r 400 habitants 
privés d'eau 

à Gennevilliers 
400 habitants d'une cité de transit de Gennevilliers 

sont privés d'eau depuis quatre jours. La société 
gestionnaire, la C E T R A F A dont le président est le préfet, 
ne payant pas les notes d'eau, le fournisseur en a 
coupé l'alimentation. 

Construite pour résorber un bidonville en 1966. la 
cité le devient à son tour : aucun entretien n'est 
effectué, ce qui accélère le délabrement progressif do 
cette cité, occupée essentiellement par des familles 
immigrées. 

Lanternier, le maire PCF de Gennevilliers, semble 
moins préoccupé du logement de ces habitants que 
de la limitation de la population immigrée à 15 % 
dans les HLM ' 

alors qu'il ne peut sa 
tisfaire é ces revendica­
tions, tigue la solution ne 
peut se faire aux dépens 
des HLM de St Denis». 
Puis il se lancera dans un 
couplet où il regrette l'aug­
mentation du nombre de 
travaiSeurs immigrés dans 
sa ville 1 II est vrai que sa 
municipalité est l'une des 
sept de la Seine St-Denis à 
limiter la population im­
migrée dos HLM à 15 % I 
Et toutes ces municipalités 
sont PCF I La réponse du 
conseil municipal sera celle 
de condamner le foyer 
pour insalubrité et de de 
mander sa fermeture, sans 
relogomonl I Les conseil 
lers demanderont alors aux 
résidents «d'aider la mai­
rie» en envoyant une délé­
gation... auprès du conseil 
général, dont la majorité 
absolue est.. P C F I Les 
travailleurs partiront révol 
lés et conscients que la 
municipalité ne cédera que 
par la lutta Leurs reven­
dications restent le droit â 
un loqement décent, un 
loyer modéré, être relogés 
ensemble. 

Pierre C H A T E L 

Au dossier noir de la Marine nationale 

LE DROLE 
DE SAUVETAGE 
DU «DUPERRE» 

Au collectif anti-marée noire 

«VOLONTAIRES MAIS PAS BÉNÉVOLES» 
«Nous sommes pour le 

volontariat, mais contre le 
bénévolat». A l'issuo d'un 
débat, le collectif anti ma 
rée noire de Rennes s'est 
unifié sur cette position. 
Un collectif qui regroupe 
de nombreuses organisa-
lions, entre autres les éco­
logistes et l 'UOPDP. Les 
partis de gauche qui s'é­
taient associés â la pré­
paration de la manifesta 
tion de jeudi dernier n'ont 
plus refait surface depuis. 

Le collectif a engagé son 
action dans plusieurs direc­

tions. Vers les bénévoles 
pour débattre du principe 
légitimo de la rémunération 
de ceux qui travaillent. 
- Pour informer les béné 
voles de l'utilisation qui 
peut être faite de leur 
travail, par exemple cet 
tains aident è transporter 
les casiers d'huîtres des 
gros ostréiculteurs, qui ne 
manquent pas d'argent, 
alors que les petits ostréi 
cu l teurs n'ont pas les 
moyens de prévenir les 
autorités... 
— En direction de la mu 

nicipalité P S de Rennes 
qui vient de débloquer 5 
millions d'anciens francs. 
Par l'intermédiaire de l'Of­
fice Social et Culturel, la 
mairie organise des départs 
dans les limités d'héber 
gement : 4& personnes 
sont parties do cette le­
çon. 

«Nous avons demandé à 
la municipalité de porter 
plainte contre les pollueurs 
pour être remboursés des 
frais engagés. Il n'y a pas 
de raison que le coût de 
l'opération retontbe sur la 

population de Rennes par 
le biais des impôts lo­
caux», déclare-t-on au col­
lectif anti marée noire. 

Col lect i f 
ant i marée noire 

Ma ison du Champ 
de Mars . G cours 

des Al l iés 
Rennes Te l : (991 30 16 49 

Le drôle de sauvetage 
du «Duperre», navire-
amiral, escorteur d'escadres 
ant i - sous -mar ins . Une 
perle de la marine nationa­
le. 

Eh bien même sur les 
perles de la marine natio­
nale il V a des officiers qui 
font des erreurs de na­
vigation. Une commission 
d'enquête l'a reconnu offi­
ciellement. 

Le 12 janvier dernier 
donc, le «Duperre» talonne 
dans le Haz de Sein. Et 
que se passe-1-il quand un 
navire amiral est en diffi-
culte ? Qui va chercher 
l'équipage et les ouvriers 
de l'arsenal qui sont a 
bord ? 

Les bateaux de sauveta­
ge • ' de la marine natio­
nale ? Non. Ils ne peuvent 
pas s'approcher, la mer est 
trop tome | 

Les hélicoptères ? Non 
plus. Contrairement é ce 
que prétend France Soir 
du 18 janvier. 

Peut-il alors compter sur 
lui-même ? Non plus. Et 
c'est le plus grave. Après 
le talonnage, plus d'élec­
tricité è bord. Et donc plus 
de radio, plus de phares et 
surtout plus de canots de 
sauve tage , parce qu ' i l s 
sont munis d'un système 
hydraulique qui marche... 
a l'électricité I 

Heureusement l 'alerte 
est donné à l'Ile de Sein, 
et c'est le canot de sau 
vetage de l'Ile qui malgré 
les creux de 4-5 mètres, la 
violence du vent, en ploine 
nuit réussit à évacuer 217 
personnes. 

Ainsi donc, des chan­
tiers de la marine nationale 
sortent des bâtiments bé­
néficiant dans certains do 
ma»nos des perfectionne­
ments de la technique, 

mais dans copains do mai 
nés seulemen' : les armes, 
les radars, sonars, e t c . . 
La sécurité, elle, passe 
après. Lo minimum n'étant 
même pas réalisé : plus 
d'électricité pour utiliser les 
canots de sauvetage ! 

On devine alors quelles 
sont les préoccupations de 
ceux qui conçoivent ces 
bâtiments I Charger ceux 
ci d'une foule d'appareils 
très sophistiqués, autant 
pour la détection que pour 
l'armement ou tout autre 
gadget fraîchement sorti 
des tiroirs de la science 
comme l'ordinateur de plu­
sieurs centaines de millions 
du «Duperré». Mais penser 
à la vio ou aux conditions 
de travail de ceux qui 
vivent sur ces bâtiments, 
c'est une autre affaire f 

Ainsi, on en arrive a ces 
aberrations Quand un na­
v i re-amira l ta lonne, son 
équipage n'a plus qu'à 
faire sa prière. Et compter 
sur les pêchours et sau 
veteurs du coin. «On a 
frôlé la catastrophe» affir 
ment les syndicats ouvriers 
de l'arsenal. • Tout est fait 
comme si rien ne devait 
arriver» Et pourtant il y a 
des talonnages, des chau 
dières qui explosent 
comme sur l'Aconit au mi 
lieu de l'arsenal. 

C'est parce qu'il y a ces 
négl icences, les er reurs 
dans la conception des 
bateaux et tous ces acci 
dents que les comités de 
soldats réclament depuis 
leur création un contrôle 
sur les conditions de sécu­
rité dans les bases et sur 
les bateaux 

Extraits de 
«Tonnerre de Brest» 

Journal du Comité 
des niiirins de Brest 

EDF DIVERSIFIE 
SA PRODUCTION 

Non contente d'exercer 
le monopole de la dis in bu 
tion de l'électricité, elle 
envisage de se lancer dans 
l'élevage d'alevins et de 
crustacés en utilisant l'eau 
de refroidissement (donc 
réchauffée) de ses centra 
les, tant nucléaires que 
classiques 

Les alevins seront sou 
mis d un passage de trois 
ou quatre mois dans des 
bassins d'eau de mer ou 
d'eau douce ayant servi au 
refroidissement de la cen 
traie. La température de 
l'eau étant d'environ 23°, 
les alevins devraient se 
développer p lus rapide 
ment qu'en milieu naturel 
où la température ambian 
le est plus basse. En effet, 
la chaleur modifie les mô-
tabolismes et stimule la 
croissance. Cotte phase, 
dite de «prégrossissement» 
permettrai t d 'avoi r une 
production quasi régulière 

d 'a lev ins , supprimant la 
baisse enregistrée pendant 
les périodes froides. 

l e s essais se sont dé 
roulés près de Marseille, â 
la centrale (au fueli de 
M a r t i g u e s P o n t e a u , et 
semblent pouvoir passer 
du stade expérimental à 
la production, comme le 
confirme un responsable 
de cette opération : «Les 
résultats des essais enqa-
qês depuis juillet t975 sont 
suffisants pour passer à 
une phase de production. » 

Après l'utilisation de cet­
te même eau de refroidis­
sement pour chauffer les 
serres ou les habitants, un 
nouveau débouché qui 
peut être rentable pour 
EDF. mais n'en pose pas 
moins le problème du rejet, 
de ces eaux dans los 
fleuves ou les rivières où 
elles auront été prélevées. 

La chaleur, si elle agit 
sur les alevins, n'en agit 

pas moins sur la faune et 
la flore. Lâ aussi, elle 
modifie les métabolismes 
et, de ce fan. boulverse 
l'équilibre biologique des 
fleuves. Ainsi les courants 
d'eau chaude, qui se mé­
langent très difficilement, 
créent des zones avec leur 
spécificité. Le réchauffe­
ment de l'eau diminue son 
oxygénation, chassant tant 
des espèces animales que 
végétales au profit d'autres 
espèces moins friandes en 
oxygène, toiles les «algues 
rouges» qui, tout en proli­
férant, chassent d'autres 
espèces 

EDF rentabilise toujours 
davantage ses centrales. 
Cette lois ci, comble de 
l'ironie, elle le fait par 
l'utilisation rationnelle 
d'une conséquence de sa 
production qui, par ail­
leurs, bouleverse tout le 
milieu écologique I 

P C 
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Mulhouse 

Les chantiers 
de l'A 36 évacué 
par les flics 

L'occupat ion par les 
écologistes du chantier de 
l 'autoroute A 36, entre 
Mulhouse et Chalampé 
n'aura duré que 10 jours. 
Hier il a été le théâtre d'un 
spectacle par trop connu 
car souvent répété en 
Alsace depuis des mois, 
les forces du désordre, en 
nombre, ont mis fin â 
l'occupation du chantier, 
sur l'ordre du sous-préfet, 
à la demande des services 
de l'Equipement. Le film 
de l'agiession se déroule 
ainsi sur le terrain quel 
ques tentes, des buvettes 
en bois, et la rotonde de 
rondins qui avait été mise 
on place lors de l'occupa­
tion du pylône EDF d'Hei-
tcren 07 h 30 : la gendar 
marie signifie une premiôro 
lois a la . j inza ine de 
: ursonnes sur place de 
quitter les lieux. 9 h 30 : 
lus responsables de l'Equi 
,-ameni se rendent sur te 
chantier, ceux-ci proposent 
un délai de réflexion jus 
iiu'é 13 h. une trentaine 
d'écologistes assistent au 
• a et vient gendarmerie, 
représentants de l'Equipe­
ment, sous-préfecture. 
Avant 13 h, délai de ré­
flexion accepté par les 
militants de l 'A .F .R .P .N. 
«Association Fédérative 
Régionale pour ta Protec 
non de la Nature), une 
cinquantaine de flics inter­
viennent, un échange d'm 
vecirves et de coups s'en 
suit, la charge de gendar 
mes pour le moins rude 
réussit . toutefois l'affron 
toment ne durera que 20 â 
30 minutes, 20 â 30 

minutes interminables, car 
les écologistes fidèles à 
leur philosophie et comme 
ils l'avaient manifesté lors 
de leur occupation, n'op 
poseront aucune véritable 
résistance, leur philosophie 
de combat n'est autre que 
la résistance non vio-
lente.les flics n'hésiteront 
pas alors à se livrer 
â de véritables ac tes 
do vandalisme, tentes et 
buvettes sont enlevées par 
ces dignes descendants 
d'un ordre révolu La ro 
tonde «historique», celle 
qui occupait par le passé le 
site d'Heiteren aura droit a 
plus d'égards, ce sont les 
bulldozers qui la démoli 
ront sans hésitation aucu­
ne. Sur leur lancée les 
bulldozers commenceront 
alors è remblayer le terrain, 
jonché encore par quel­
ques sacs à dos et autres 
e f l e l s appartenant aux 
écologistes. 

Les écologistes qui de 
puis 4 ans ont déposé un 
recours au Conseil d'Etat 
pour s'opposer au prolon 
qument do l'A 36 à travors 
la forêt de la Hartz , 
jusqu'au réseau autoroute 
allemand ne comptent pas 
en rester là, le 15 avril 
prochain è l'occasion de la 
journée de l'arbre ils orga­
niseront un cortège funè­
bre à la mémoire des 
240 000 arbres qui seront 
saccagés par l'autoroute 
dans la Har tz , le 1 " 
mai, un nouveau rassem 
blement à vélo sur le 
chantier est proposé 

Organisée par la CES 
«Journée 
Européenne» 
contre le chômage 

La C . E . S . (Confédéré 
tion Européenne des Syn-
cetsl qui rassemble 31 
centrales syndicales dont, 
pour la France, la CFDT et 
FO, organisait ce mercredi 
une «journée européenne 
pour l'emploi». Les 40 
millions d'adhérents de la 
C E S étaient appelés dans 
18 pays européens à pro 
tester contre la montée du 
chômage, selon des mo 
dahtés di f férentes dans 
chaque pays : débrayages, 
assemblées générales où 
interviendraient des res 
ponsables du syndicat. A 
Périt, Edmond Maire par 
ticipait ce mercredi malin a 
une conférence de presse, 
en compagnie de syndi 
calistes du DGB allemand, 
de la CGIL italienne, de la 
F G T B belge et de l 'UGT 
espagnole II devait y rap­
peler que de 74 à 78. le 
nombre des chômeurs 
dans les pays du Marché 
Commun est passé de 4 è 
7 millions. En Europe, c'est 
le Portugal qui est le plus 
touché : 30 % des travail 
leurs sont chômeurs ! 

Commentant cette initia­
tive de la C E S , Henri 
Krasucki. de la CGT. s'en 

est déclaré solidaire tout 
en affirmant qu'une «ac 
tion vigoureuse» n'est pas 
possible en France sans la 
C G T . Il a rappelé la de 
mande d'adhésion de la 
CGT à la C E S , demande 
rejetée jusqu'ici. Ces dé­
clarations ont été faites au 
cours d'une conférence de 
presse tenue au Palais 
Bourbon, à l 'occas ion 
d'une délégation CGT â 
l'Assemblé nationale, mer 
di après-midi. La CGT y a 
rencontré les députés pour 
parler des problèmes de 
l'emploi. Contre toute véri­
té, Krasucki s'est permis 
d'affirmer «s'agissant de 
l'emploi, la CGT a fait 
preuve d'une constance, 
tfune continuité et d'un 
esprit d'initiative dans l'ac­
tion qu'on ne saurait sous-
estimer». Comme exemple 
de cette initiative, il a cité 
la délégation à l'Assemblée 
nationale et la journée 
d'action du 21 février I II a 
d'autre part annoncé une 
déclaration prochaine de la 
C G T , suite à la «réponse 
préoccupante de la CFDT» 
è sa lettre du 29 mars, où 
la CFDT était accusée de 
réformisme. 

Un travailleur mauricien condamné 
pour «usage de faux papiers» 

CE QUE N'A PAS DIT 
LE TRIBUNAL 
• A la 31* Chambre correctionnelle du tribunal de 
Paris, les affaires de faux papiers sont courantes et 
les condamnations souvent lourdes. 

Pourtant, mardi, le jugement rendu à propos 
dune affaire de ce genre, ou plutôt dune affaire de 
papiers délivrés irrégulièrement, car rien ne prouve 
qu' lient été contrefaits, a sonné différemment. 
Ah d, travailleur mauricien soutenu oar le MTM, 
a - condamné é 1 000 F d'amende et Vendit!, son 
ei ployeur qui lui avait procuré les faux papiers, è 4 
i s avec sursis et 800 F d'amende, l 'absence de 
peine de prison pour l'ouvrier mauricien prouve que 

«Le 28 mars 77 è 
13 h 40 -les rapports de 

police sont précis- K., 
ouvrier dans la confection 
est arrêté dans la station 
de métro Austertiti. pour 
vérificetion d'identité». 
Pour la présidente du tri­
bunal, qui s'exprime a 
propos de la police avec 
un petit sourire - mais que 
veut-il dire 7— l'affaire a 
commencé lé. Et de son 
point de vue. du point de 
vue d'un juge d'instruction 
qui ne s ' en est tenu 
«qu'aux faits» les plus 
facilement vérHiables, cela 
se comprend. 

Les papiers de l'ouvrier 
turc n'ont pas été délivrés 
régul ièrement. Interrogé 
par la police, il reconnaît 
les avoir achetés a son 
employeur. Venditi. La po 
lice se rend dans l'atelier 
de con fec t ion , où elle 
trouve sept ouvriers en 
situation régulière, et trois 
ouvriers possédant de taux 
papiers. Entre temps, elle 
découvre que l'ouvrier turc 
avait Ole l'objet, en 75, 
d 'un arrêté d 'explus ion 
dont i n'avait jamais eu 
connaissance. On le lui fait 
signer, bien qu'il ne lise 
pas un mot de français, et 
le voilé expulsé. La police, 
poursuivant son enquête, 
découvre que les papiers 
ont été remis è l'employeur 
pai une yougoslave em­
ployée dans un autre aie 
lier de confection, que 
celle ci avait été contactée 
par un chauffeur livreur 
yougoslave, lui-même con­
tacté par un certain Has­
san. . . L'enquête s'arrête 
lè. Le chauffeur livreur 
s'est bien rendu au tribu­
nal, mais les autres inter 
mêdiairos ont disparu sans 
que la police ne cherche à 
les retrouver. Affaire bana­
le, en quelque sorte 

«ILS PROMETTAIENT 
D E S MERVEILLES» 

Pour Ahmed Lallman 
mode, comme pour des 
milliers de travailleurs mau­
riciens, elle ne l'est pas. 
En 1974, à l'Ile Maurice, 
on chante les mérites de 
l'émigration vers la France 
'îles agences de voyage 
nous disaient qu'on trou­
verait facilement du travail, 
qu'on serait payé quatre 
fois plus qu'ici, que la 
lamrlle pourrait venir... Le 
paradis ' Pour payer le prix 
du voyage, on vendait tout 
ce qu'on avait». Arrivé en 
franco, c'est la désillusion 
immédiate. Le paradis, 
c'est la peur, l'impossibilité 
d'avoir des papiers, de 

l 'action organisée en faveur des t ravai l leurs 
m a u r i c i e n s , leur mobi l isat ion, a de l ' impact . 
D'ailleurs, le gouvernement s'est engagé è ce que 
les 1 600 Mauriciens «irréguliers» soient lègularisés 
d'ici le 15 septembre. Il faut cependant remarquer 
que 1 000 F d'amende représentent une très forte 
somme pour un ouvrier immigré. Ahmed sera 
peut-être régularisé, mais il n'a pas à payer pour un 
«délit» dont il n'est pas responsable. 

Car les vrais responsables, bien évidemment, 
n'étaient pas sur les bancs de la 31" chambre 
correctionnelle. 

trouver du travail, saut 
dans des conditions de 
bête de somme, dans les 
petits ateliers, situés dans 
des caves ou des greniers, 
où il faut dormir sous los 
machines, après une jour 
née de travail â longueur 
var iable. «Le gouverne­
ment français le savait, 
explique M" Dupont Mo-
nod, uétenSfUr d'Ahmed. 
Deux mille Mauriciens sont 
arrivés Des charters en­
tiers étaient loués spécia 
lement. En 1975. le Mou 
vement des travailleurs 
mauriciens informe le gou­
vernement de ce gigantes­
que trafic, qui ne peut 
qu'aboutir à un travail 
clandestin». On répond au 
MTM qu'il n'est pas ques­
t ion de régulariser les 
Mauriciens, tant que le 
flux ne sera pas arrêté. La 
lutte s'engage, épaulée par 
le MTM Grèves de la 
faim, campagnes d informa 
t ion, organisat ion des 
Mauriciens. Le gouverne 
ment cède partiellement : 
650 sont régularisés. Pour­
quoi les 1 400 autres ne le 
sont-ilspas ? Aucune justifi­
cation n'est donnée *Ah 
medavait fait une demande 
de régularisation, comme 
ses compatriotes, précise 
l'avocat. Il n 'a pas de répon­
se. Alors quand un patron 
lui dit qu'il peut lui fournir 
des papiers, provenant de 
la préfecture de police, 
essayez d'imaginer ce 
qu'ont pu être ses ré­
flexions sur les administra­
tions qui sont censées 
délivrer les papiers». 

Ahmed est d'autant plus 
surpris lorsqu'on lui dit, à 
la suite d'une interpellation 
dans le métro lui aussi, 
que ses papiers sont faux, 
qu'il avait subi deux véri 
fications dans les mêmes 
conditions et qu'un visa de 
retour au pays lui avait 
môme été remis, sur la vue 
de ces papiers I 

DE LA CRÉATION 
AUX A T E L I E R S 
CLANDESTINS 

De même qu'elle a bien 
peu cherché a remonter les 
filières de papiers illégaux 
au plus haut, «il s'agit 
probablement d'un trafic 
d'influence», estimait l'a­
vocat, la justice ne s'est 
guère penchée sur les 
principaux bénéficiaires du 
trafic de main d'oeuvre 
mauricienne, ou pakrsta 
naise. L'inspecteur du tra 
va* du quartier du Sentier, 
en place depuis quinea 
ans. doit avoir quelques 
lumières â ce sujet : les 
ateliers clandestins y sont 
florissants, mais, curieu­
sement, lorsque l'inspec­
teur du travail rend visite 
aux ateaers. on prévient 
les ouvriers «irréguliers» de 
ne pas venir. 

En haut de la pyramide, 
on trouve des maisons de 
création souvent cotées. 
Les grands noms de la 
couture y conçoivent les 
modèles, ont leur propres 
ateliers de coupe, puis 
distribuent le travail é des 
«entrepreneurs», c'est à 
dire à de petits ateliers de 

confection, souvent mon-
lés par d'anciens ouvriers 
de confection. 

A u départ, tout se passe 
bien Les maisons de créa­
tion imposent leurs prix, 
mais il y a du travail —la 
crise du textile est loin -
Puis on explique è l'entre­
preneur qu'il ne va pas 
assez vite, qu'on no lui 
passera pas de comman­
des s'il ne produit pas plus. 
On est prèl è lui fournir 
des machines, mais qu'il 
se débrouille pour trouver 
la main d'osuvre qualifiée 
Des Mauriciens, par exem­
ple. Les confectionneurs 
ont essayé de remonter 
leurs prix, pour échapper à 
la situation irréguliôre dans 
laquelle ils sont. Et c'est 
précisémen! à ce moment 
que se produit la floraison 
d'ateliers clandestins, et 
l'arrivée des Mauriciens. 
Un hasard, bien sûr. 

Inventions que tout ce­
la ? Au 66 rue Notre Dame 
de Nazareth, un confec­
tionneur du nom de Soo-
kun travail lait pour un 
«créateur» de la rue du 
Faubourg S i Anto ine, 
Alain de Berval Au rez de 
chaussée, on trouvait un 
atelier normal Ma» il y en 
avait aussi un au 4» étage, 
et un autre au N c 62. 
irréguliers, ceux lô. avec 
des paillasses sous les 
machines...' 

De tout cela, le procès 
n'a pas parlé. 

Er ic B R E H A T 



Sud-Liban : les troupes sionistes s'installent 

POUR L'OLP, 
LES TROUPES FRANÇAISES 
REPRESENTENT UN DANGER 

Alors que les corres­
pondants militaires israé­
liens annoncent un retrait 
des troupes sionistes du 
Sud-Liban rien de tel ne 
semble se produire sur le 
terrain. Dans les villages 
qu ' i l s occupent . les 
s ion is tes dynamitent les 
maisons des habitants qui 
ont du s'enfuir et tentent 
de s'assurer le contrôle de 
la population restée sur 
place, en mettant en place 
une administration fascis­
te, en liaison avec l'ex­
trême-droite libanaise. 
D'autre part, les troupes 
d'occupation fortifient 
leurs positions, en creu­
sant des tranchées et en 
élevant des barricades. De 
leur côté, les f c c e s pa­
lestiniennes et patriotiques 
travaillent à renforcer aussi 
leurs positions, notamment 
à Sour ITyr l . Les casques 
bleus, en particulier les 
paras français continuent 

de s'installer dans les zo­
nes où ils sont censés 
servir de tampon entre la 
Résistance et les sionistes. 
Leur installation actuelle ne 
semble donc pas accom­
pagner un retrait des trou­
pes sionistes, comme cela 
devait être leur rôle confor­
mément à la résolution 425 
de l 'ONU qui prévoyait lo 
retrait israélien. Mardi, un 
accrochage a eu lieu entre 
troupes sionistes et forces 
palestiniennes et patrioti­
ques, alors que le général 
ghanéen. Erskine rendait 
visite aux casques bleus 
français. 

Dans une in terv iew, 
Abou Ayad, dirigeant de 
l 'OLP a déclaré qu'on pou­
vait craindre que les forces 
de l'ONU ne soient dé­
tournées de leur but nor­
mal et initial qui avait été 
de orendre position à la 
f ront ière L iban-Pa les t ine 
après que les t roupes 

sionistes aient évacué le 
sud. Les casques bleus 
pourraient être déployés 
dans tout le L iban 
et, pour Abou Ayad, «le 
but de cette préparation 
serait d évincer la Syrie du 
Liban, d'internationaliser la 
question libanaise et de 
liquider la Révolution Pa­
lestinienne au Liban». Le 
dirigeant de l 'OLP a mis en 
cause à ce sujet le rôle que 
pourraient jouer notam­
ment les contingents fran­
çais et iranien. A ce sujet, 
la presse libanaise faisait 
état au début de cette 
semaine d'une augmenta­
tion des troupes françaises 
qui passeraient de 600 à 
2 000 hommes et de l'en­
voi à ces troupes de ma­
tériel lourd offensif et de 
500 véhicules (beaucoup 
pour 600 hommes U. En 
tout cas, 250 paras fran­
çais seraient déjà en état 
d'alerte, prêts à être ache­

minés, en supplément du 
contingent français de 600 
hommes prévu init iale­
ment. 

Alors que l'intervention 
impérialiste, par l'intermé­
diaire des casques bleus, 
se précise, les Etats-Unis 
envisagent une ingérence 
directe en réactivant leur 
programme d'aide militaire 
à l'armée libanaise. Une 
délégation militaire améri­
caine est arrivée dimanche 
à Beyrouth pour s'informer 
des «besoins» du Liban 
«en vue de reconstituer 
ses forces armées», des 
forces où l'extrême-droite 
aurait une large part et qui 
seraient utilisées pour écar­
ter, une fois de plus le 
Liban, de la participation à 
la lutte de libération arabe, 
alors que le territoire liba­
nais est aujourd'hui direc­
tement occupé. 

Levée de l'embargo américain 
sur les armes pour la Turquie 

I S I A N B U l 

sur Chypre. La semaine 
dernière, il avait envoyé le 
secrétaire d'Etat Christo-
pher à Ankara pour mettre 
au point cet accord. Reste 
toutefois à le faire ratifier 
par le Congrès. 

La décision de Carter, 
qui laisse les mains libres 
è la Turquie à Chypre, a 
été vivement critiquée en 
Grèce, où. préventivement 
la police monte la garde 

devant les bâtiments offi­
ciels américains. Plusieurs 
personnes de l'opposition 
réclament la fermeture des 
bases de l 'OTAN en Grèce 
en représailles. A Chypre, 
le président Kypr ianou , 
tout en déplorant la dé­
cision américaine, a de­
mandé à la population de 
garder son calme, affir­
mant qu'il fallait faire con­
fiance au Congrès améri­
cain. 

Iran : offensive populaire 
contre le régime fasciste 

du Chah 

VIVE LA LUTTE DU PEUPLE IRANIEN I 
A B A S LE REGIME F A S C I S T E DU C H A H . 
V A L E T DE L ' IMPERIALISME US I 
VIVE LA SOLIDARITE INTERNATIONALE 

MANIFESTATION DE SOUTIEN. 
P L A C E DE LA B A S T I L L E 

VENDREDI 7 AVRIL A 18 h 30 

Comité provisoire de coordination des unions 
d'étudiants iraniens en France pour la solidarité 
avec l'insurrection populaire de Tabriz (U.E. I .F . -
C ISNUI . 

Soutenue par : L C R , O C F [mil, OCT. PCR(ml). 
UCF (ml). P S U , G U P S (Palestine). UEEF (Membre 
de la F M E E I . 

Sahara : 
le Front Poiisario occupe 

la ville de Bir Lahlou 
Dans la journée du 31 mars, l'Armée de 

Libération populaire sahraouie a investi et libéré 
la localité de Bir Lahlou. Dès la matinée du 30 
mars, la garnison marocaine a été encerclée et 
soumise à un tir intensif d'armes lourdes. 
L'assaut a été donné le lendemain : la garnison a 
dû abandonner ses positions et évacuer la 
localité. Des lourdes pertes ont été infligées aux 
troupes d'occupation. 46 militaires ayant été 
tués. Une importante quantité de matériel 
mi l i ta ire a été récupérée par l 'Armée de 
Libération. 

G R E V E DE LA FAIM 
CONTRE 

L 'EXPULSION 
D'UN MILITANT 

MAROCAIN 

L a f emme de Smih i 
S a i d , mi l i tant maro­
ca in réfugié en A lgé­
rie depuis le 29 oc­
tobre 1977, a com­
mencé le 4 avri l une 
grève de la fa im, è l a 
Bourse du Trava i l de 
Gennevi l l iers. Elle ex i ­
ge la suppresion de 
l ' a r r ê té d ' e x p l u s i o n 
de son mar i et son 
retour en France . 

Carter vient de parvenir 
à un accord avec le pre­
mier ministre turc Ecevit 
pour un accord de coo­
pération et de fournitures 
d'armes d'un milliard de 
dollars, en échange duquel 
le gouvernement turc de­
vrait autoriser la réouver­
ture des 26 bases améri 
caines en Turquie. 

Cet embargo avait été 
décidé en 1974, alors que 
la Turquie venait d'occuper 
la moitié du territoire de 
Chypre. Le gouvernement 
turc avait répliqué par la 
lermeture des bases amé­
ricaines. Cette mesure était 
grave pour les U S A car la 
Turquie est un maillon 
important dans le dispositif 
de l 'OTAN au S u d de 
l'Europe face aux forces 
du pacte de Varsovie. Un 
premier accord avait donc 
été signé par Ford, mais il 
avait été repoussé par le 
Congrès. Carter avait vou­

lu attendre pour faire pas­
ser cet accord que la 
Turquie fasse «un geste» 
sur la question de Chypre. 
Or, il n'en a rien été. Le 
gouvernement turc, en ef­
fet, a voulu obtenir cet 
accord aux moindres frais. 
Il a menacé les U S A de 
commander des armes à 
l ' U R S S . En effet, la Tur­
quie a développé ses rela­
tions économiques avec 
l ' U R S S , ce qui donne au 
social- impér ia l isme d ' im­
portants moyens de pres­
sion sur ce pays, ce qui a 
fait craindre à Carter qu'il 
ne tombe définitivement 
dans son orbite. Récem­
ment, Ecevit avait menacé 
de boycotter la réunion 
des che f s d 'E ta t de 
l 'OTAN et avait annoncé 
un voyage à Moscou. Cet­
te attitude avait incité le 
président américain à faire 
avancer les choses, sans 
attendre de concessions 

ITALIE 
APRES LES RAFLES, 
LE PCI FAIT L'INNOCENT 

Alors que le bilan des 
rafles policières de lundi 
était de quarante et une 
ar res ta t ions , cent vingt-
neuf interpellations et deux 
cent trente trois perqui­
sitions, Aldo Moro est 
toujours introuvable, et 
mardi un nouveau com­
muniqué des Br igades 
Rouges, le quatrième a été 
découvert avec une nou­
velle lettre du secrétaire 
général de la Démocratie 
Chrét ienne. Il s ' ad resse 
aux dirigeants de son parti 
en ces termes : «Ne se­
rait-il pas possible de don 
ner à mon problème, l'u­
nique solution positive 
possible sur le plan de 
l'opportunité humaine et 
politique en envisageant la 
libération des prisonniers 
politiques des deux cô­

tés... Je me sens un peu 
abandonné par vous. Que 
Dieu vous éclaire et le 
fasse vite, comme c'est 
nécessaire». Après cela, 
même si Moro réchappe 
de son rapt, il risque fort 
d'être mort politiquement ! 

Le P C I , dans sa presse, 
s'est étonné des rafles 
policières qu'il a caracté­
risées comme une «inter­
vention aveugle de la poli­
ce». Pourtant, le parti révi-
s ion is te, depuis plu­
sieurs mois, pour faire 
accepter sa participation 
au pouvoir, s'est voulu le 
meilleur défenseur de l'or­
dre bourgeois. C'est lui qui 
déclarait, par la bouche de 
Berlinguer à la dernière 
conférence nationale ou­
vrière que «la tâche princi 
pale do la classe ouvrière. 

c'est la lutte contre le 
terrorisme». Et n'a-t-il pas 
voté au Parlement les dif­
férentes mesures d'excep­
tion qui ont permis les 
rafles ? Mais les consé­
quences en ont sans doute 
été trop visibles. De plus la 
police, dans sa précipita­
tion, a môme interpellé 
plusieurs militants du P C I . 
Mais surtout, le parti révi­
sionniste doit faire face à 
un courant grandissant de 
travailleurs qui refusent de 
soutenir l'Etat bourgeois 
au nom de la lutte contre 
le terrorisme. Ce courant 
s'est renforcé après l'opé­
ration policière de lundi : 
plusieurs organisations ré­
volutionnaires ont appelé à 
une manifestation sur ces 
bases pour jeudi. 

MAURITANIE 

La Mauritanie doit 
recevoir prochaine; 
ment quatre chas­
seurs bombardiers 
Pucara qui seront uti­
lisés dans la guerre 
contre le peuple 
sahraoui. Des négo­
ciations sont en 
cours entre le gou­
vernement d'Ould 
Daddah et l'industrie 
militaire atgentine 
pour un accord défi­
nitif. 

M A R O C 

De nouveaux procès 
sont en prépara t ion é 
Meknès où 100 prison­
niers a t t e n d e n t d ' ê t r e 
jugés. Pa rm i eux, Bel-
bekir , vice-président de 
l ' U N E M , arrêté depuis 
1973 et qui depuis un an 
étai t a u secre t , 

I R A N 

Les affrontements se 
multiplient en I ran . Un 
b i l a n p u b l i é par des 
organisations i raniennes 
fait état de 75 morts, 
350 blessés. Le 31 mars, 
50 personnes auraient 
été tuées dans la ville 
d ' Ispahan. Ce mouve­
ment immense dure de­
puis plusieurs mois no­
tamment depuis le mois 
d'octobre et parait s'é­
tendre s a n s c e s s e , 
c a r l e s pr isonniers 
politiques iraniens ont 
déclenché une grève de 
la faim depuis le 11 mars 
et une grève de la soif. 
Ils réclament un droit de 
visite étendu, le droit è 
l'information et une ré­
vision de leur procès. Le 
15 mars, ils ont été 
brutalement matraqués 
par la police et le len­
demain la foule venue 
les soutenir a été vio­
lemment réprimée. 
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Ethiopie : 
100 000 prisonniers 

politiques 

On-anise par l'Union des étudiants éthiopiens en 
France (membre de la FMEEI , 

Meeting-débat 
vendredi 7 avril à 20 h 

27 avenue de Cho isy 
M" Porte de Choisy 

Sur : 
- les crimes de l ' U R S S dans la Corne da l'Afrique 
- la guerre réactionnaire en Ogaden 

- le génocide en Erythrée 
-- la résistance populaire armée face à la répression 
barbare de Mengistu. 

ALGERIE : POUR DES 
NÉGOCIATIONS 
GLOBALES AVEC PARIS 

Dans un communiqué 
officiel publié dimanche, le 
gouvernement algérien a 
répondu favorablement 
aux propositions de rené­
gociat ion des accords 
d'Evian faites par Giscard 
au début de la campagne 
électorale. 

Dans ce communiqué, le 
gouvernement algérien 
précise : «Les relations 
entre l'Algérie et la France 
firent leur importance de la 
position respective des 
deux pays dans le bassin 
occidental méditerranéen... 
tUes sont donc indisso­
ciables des problèmes de 
la sécurité dens la réqion». 
Il ajoute : «Pour sa part, le 

gouvernement algérien 
abordera le dossier de la 
coopération de manière 
positive et globale, tes 
rapports économiques et 
politiques étant naturelle 
ment complémentaires». 

En insistant sur lo carac 
1ère global de cette nôgo 
ciation et sur l'importance 
des questions de sécurité, 
l'Algérie entend aussi met 
tre sur le tapis la question 
de l'intervention de l'impé­
rialisme français dans la 
guerre du S a h a r a aux 
cotés des régimes expan­
sionnistes et demander des 
comptes a Giscard a ce 
sujet. 

Publicité pour 
les racistes dans 

la presse d'Hersant 
Dans Le Figaro de mardi sétale sur une demi-page 

une publicité de l'ambassade d'Afrique du Sud 
intitulée : «L'application de sanctions paralyserait mon 
peuple, déclare un leader noir d'Afrique du Sud». En 
fait de "leader noir», » s'agit de Buthelen, chat tribal 
et fantoche du gouvernement raciste. L'encart donne 
le parole à d'autres fantoches, avec des citations du 
genre «si tes investissements étrangers se tarissant, le 
niveau de vie va baisser chez nous de manière 
affolante et les Noirs seront les premiers è en 
souffrir». La fin du texte invite a s'adresser A 
l'ambassade pour recevoir des «informations» sur 
l'Afrique du Sud. A l'heure où, après l'embargo sur le 
matériel militaire, les sanctions économiques contre 
les régimes racistes, réclamées par les pays africains, 
sont A l'ordre du jour, cette propagande est 
particulièrement scandaleuse, puisqu'elle fait croire 
que les Noirs sont opposés aux sanctions contra le 
régime raciste. Les appels de Winnie Mandela et 
d'autres dirigeants du mouvement de libération pour 
un boycott économique n'ont pas connu une taie 
diffusion. 

Une question se pose : est-ce vraiment une 
publicité payée ou un soutien désintéressé d'Hersant A 
une cause qui lui est chère ? 

ANGOLA 

On annonçait à la fin 
de la semaine dernière 
la présence du prési­
dent angolais Agostino 
Neto en URSS pour 
une «visita de travail et 
d'amitié» privée. Bn 
fait. Il y serait depuis 
le 20 mars pour subir 
un traitement médical. 
Mais è Moscou if n 'est 
pas possible d'obtenir 
de sas nouvelles. 

BULGARIE 

Un groupa d'oppo­
sants vient da faire 
une déclaration an S/M 
points» appelée «décla 
ration 78» pour la dé­
fense des droits da 
l'homme en Bulgarie. 

Afrique australe : 
APRES LE VOYAGE 
DE CARTER 

Contrairement aux évi­
dences. Carter a tiré un 
bilan positif de son voyage 
dans le Tiers-Monde, en 
Amérique Latine et en 
Afrique. Il a déclaré qu'il 
n'a rencontré qu'namitié et 
affection pour les Etats-
Unis», ajoutant : «Ce voya 
ge, de même que celui que 
l'ai fait H y a tsois mois, 
montre que notre pays se 
prépore à faire face au 
monde de l'avenir». 

Au Nigeria, les déclara 
tions de Carter condam 
nant formellement le ré­
g ime raciste d 'Af r ique 
Australe n'ont suscité au 
cun enthousiasme : le mi­
nistre des Affaires Etran 
gères a publié un commu­
niqué dans lequel il sou 
ligne à nouveau que l'em­
bargo sur les armes décidé 
par l'ONU est insuffisant et 
qu'il faudrait interdire tout 

prêt et tout investissement 
A l'Afrique du Sud . A ce 
sujet. Carter avait répondu 
de manière désinvol te : 
«Je crois que le général 
Obosan/o serart plus enclin 
è prendre une décision 
d'embargo que je ne le 
suis». 

En ce qui concerne la 
relance du plan anglo-amé­
ricain pour le Zimbabwe, 
Graham, diplomate britan­
nique et Stephen Law, 
ambassadeur américain en 
Zambie doivent procéder A 
une série de consultations 
en rencontrant le Front 
Patriotique, les chefs d'E 
U t des pays de la ligne de 
Front (Angola, Botswana. 
Mozambique, Tanzan ie . 
Zambie) et en se rendant é 
Salrsbury et Pretoria : les 
anglo américains prévoient 
une première rencontre en 
avril avec la Grande Bre 

tagne, les U S A , les Etats 
de la ligne de Front et le 
Front Patr iot ique. I ls 
comptent organiser une 
deuxième réunion en mai, 
avec Sitholu et Mozorewa, 
complices de Smith, ce 
qu i , bien en tendu , est 
beaucoup plus problémati­
que. 

A l 'occas ion de son 
voyage au Nigeria, Carter 
.i également mis en garde 
l'Afrique du Sud au sujet 
de la Namibie (Sud-Ouest 
africain) illégalement occu­
pée par le régime raciste et 
où Vorster veut organiser 
des élections en mainte 
nant son occupation mili­
taire. Il a sommé le gou 
ver ment de Pretoria d'ac­
cepter le plan occidental : 
«Si le gouvernement sud 
africain rejetait les pro 
positions raisonnables de 

règlement présentées par 
les cinq pays occidentaux 
membres du Conseil dé 
Sécunté de l'ONU et aqis 
sait unilatéralement, ce se­
rait une indication sérieuse 
de son refus de se con­
former aux résolutrons de 
l'CNU». Ce n'est pas es 
blâme moralisant qui ris­
que de faire reculer Vors­
ter. 

De son côté. Sam Nu-
joma , dirigeant de la 
S W A P O . organisation du 
peuple du sud-ouest afri­
cain, a déclaré que les 
propositions des cinq pays 
occidentaux sur la Namibie 
sont inacceptables, étant 
donné qu'elles ne mention 
ner* pas la souveraineté 
de la Namibie sur Wafvû 
Bay. Walvis Bay, principal 
port de la Namibie a été 
annexé par Pretoria l'année 
dernière. 

Lille 

RÉPONSE AU CONSEILLER 
SIONISTE DU PS 

Suite à la puNicatfon, 
dans les colonnes de 
certains quotidiens regio 
naux, le jeudi 30 mars, 
de la lettre adressée par 
Monsieur Samy Bochner 
au Préfet de police, lettre 
concernant la manifes­
tation du samedi 25 mars 
è Lille contre l'agression 
israélienne au Sud Liban, 
les organisations arabes 
et françaises, ayant appe 
lé à cette manifestation 
et directement mises en 
cause par Monsieur 
Samy Bochner, tiennent 
A faire la mise au point 
suivante. 

1 - M o n s i e u r S a m y 
Bochner semble ignorer 

que la manifestation était or 
ganisée. entre autres, par 
le comité de soutien A la 
Résistance palestinienne, 
composé, en sa majorité, 
de français et par l'Union 
générale des étudiants de 
la Pa lest ine. Monsieur 

Sarmy Bochner ne re­
connaî t ra i t - i l donc pas 
l'existence du peuple pa­
lest inien et sa juste 
lutte ? 

2 - Cette manifestation 
avait pour but, d'une 
part de soutenir la juste 
cause du peuple palesti­
nien luttant pour libérer 
sa patrie, la Palestine, et 
d'autre part, de dénoncer 
l'agression israélienne au 
Sud Liban. Il ne s'agissait 
donc en aucun cas d'une 
incitation A la «haine 
raciale», comme essaie 
de le faire croire Mon 
sieur Samy Bochner (par 
ai l leurs bien s i lencieux 
lors du meeting tenu par 
Le Peni en inventant de 
toutes pièces le slogan 
a israéliens = nazis», mot 
d'ordre dont ne se rôcla 
me aucune organisation, 
y compris les organisa 

Upenintervention de Samy 

à propos de la manifestation 

anti-israélienne à Lille 
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atone* et dont on apprit par laa 
aflknea pli.ard . i w j j e . J O J I -
A «toi la data prtc.it. qu il * agti-
tali en raallit d un meeting da 
• tout m a la rtsit ""ce r*.l>-
lialennt a anime pai U r./rdi.>e 
KalaX, représentant Ot 1 0 L I 
« Pans 

3. Df .c t tau. n tnviaagti-eoui 
pad d'Interdire S 1 avenir de telle, 
manlleaiatloiii qui continuant 
une véritable incliaiioii à la hai­
ne raciale. A en juger par laa 
Angtot entendu», i... qut • ik> 
fiL-me • raclime » • laratllena = 
NaiLa a. tans parler dea pancar. 
lea et alogana en lansua arabe 
doiil on peut louU;ou tmagin. 
la teneur. 

Dam !«•--•< ii . ..« lira et 
«*( mea remtriW'iietiia. ja roua 
pria d'agréer. Minuteur It Prt-
IH. i ' I , - ' M I i, . . . 
ration 

tions palestiniennes. Par 
contre, nous nous per­
mettons de rappeler è 
Monsieur Samy Bochner 
que l'assimilation du sio­
nisme au racisme et â la 
discrimination raciale est 
une résolution de l 'ONU, 
adoptée par l'écrasante 
majorité des pays mem­
bre, 

3 - Noos nous élevons 
énergiquemeni contre le 
fait que M Bochner. 
conseiller municipal so­
cialiste, mette en cause, 
de façon extrêmement 
grave, le droit d'expression 
et d 'organisat ion des 
étrangers en France. Le 

parti socialiste ne réda-
me-t-il plus le droit d'ex­
pression et d'organisation 
pour les étrangers ? De 
plus, M. Bochner semble 
être gêné de voir dans la 
rue des banderoles rédi­
gées en langue arabe ; 
considère-t-il qu'il s'agis­
se lé d'une langue de race 
«inférieure» ? 

4 - Par ailleurs les or­
ganisat ions françaises 
s'étonnent que M. Boch­
ner ait recours , pour 
serve sa cause, è une 
instance (le préfet de 
police) dont le parti au­
quel il appartient réclame 
la su pression. 

Comité de soutien è la 
Résistance palestinienne 
( C S R P I 
Union générale des 
étudiants de la Palestine 
( G U P S I 
Union générale des 
étudiants de Tun is ie 
(UGET C S P ) 
Un ion nationale des 
étudiants du Maroc 
(UNEM) 
Union nationale des étu 
diants de Jo rdan ie 
IUNGJI 
Union nationale des étu­
diants d'Irak (UNEI) 
Etudiants progress is tes 
libanais (UPL I 
P S U LCR - CDDVTI -
OCT - PCR - HR 

http://orgM.il
http://prtc.it


PROGRAMME TÉLÉ 

Mercredi 5 avril 
T F 1 

19 h 40 - Eh bien raconte 
19 h 55 - Tirage loto 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - L' inspecteur mène 

Tuileries 
22 h 00 - Emission médicale. 

d'autres. Le cancer 
23 h 00 - Journal et fin 

l 'enquête. Chasse aux 

Monica, Christophe et 

A 2 

20 
20 

Journal 
Ouestion de temps. Magazine d'actualité de 
J.P. Elkabbach. Vingt quatre heures è 
pépertuité. 
Alain Decaux raconte... La bataille de l'eau 
lourde 

22 h 25 • Journal et fin 

21 h 40 

FR 3 

19 h 20 
19 h 40 
20 h00 
20 h 30 

21 h 50 
22 h 05 

TF 1 

Actualités régionales 
Tribune libre. SOS Amitié 
Les jeux de vingt heures 
La marche sur Rome. Film italien de Dmo Risi 
en version française. Comédie politique. 
Journal 
Ciné regards. Festival du film d'humour è 
Chamrousse. Portrait de J. Tati. 

Jeudi 6 avril 

18 h 00 - A la bonne heure 
18 h 25 • Un, rue sésame 
18 h 55 - Le renard à l'anneau d'or 
19 h 40 - Eh bien raconte I 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Jean-Christophe. Les amies 
21 h 20 - Les ailes du tigre 
22 h 30 - Dupont lajoie. Film français de Yves Boisset 

A 2 

17 h 56 
18 h 25 
18 h 40 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
20 h 35 
22 h 05 
22 h 40 
22 h&0 

FR 3 

18 h 35 
19 h 20 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 55 
22 h 10 

Fenêtre sur... Peintres et sculpteurs de toujours 
Dessins animés 
C'est la vie 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
Johanne et ses vieux. Dramatique canadienne 
Légendaire. Les petits secrets 
Spécial buts 
Journal et fin 

Pour la jeunesse 
Actualités régionales 
Les jeux de vingt heures 
L'ordinateur des pompes funèbres. Film fran­
çais de Pires. Comédie d'humour noir 
Journal 
Un événement. 
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BLOC NOTES 

La technique de Super-Phénix 
remise en cause ? 

• Depuis longtemps des sc ient i f iques ont expr imé 
leurs c ra in tes sur le fonct ionnement du réacteur 
Super-Phénix en cons t ruc t ion è Malv i l le . Ma lgré les 
pannes survenues a u prototype Phénix, les autor i ­
tés en la mat ière c'est-a-dire le C E A , N O V A T O M (le 
const ruc teur ) , la M E R S A (le commandi ta i re ) et 
l 'EDF balayaient ces a rguments en pré tendant que 
tous les ca l cu l s ava ient été fai ts et exc lua ient tout 
r isque d 'accident contaminant pour l 'extér ieur. Le 

La filière choisie par la 
France pour les réacteurs à 
neutrons rapides est celle 
de refroidissement par so­
dium fondu. On sait que 
ce métal est très oxydable, 
réagit vivement avec l'eau 
et s'enflamme en présence 
d'oxygène lorsqu'il est li­
quide. Cependant, sa forte 
chaleur massique en fait 
un très bon «évacuateur» 
de chaleur. Pour transfor­
mer de l'eau en vapeur et 
faire fonctionner des tur­
bines, en fonctionnement 
normal, pour évacuer la 
chaleur produite par le 
plutonium et les produits 
de fission en cas de panne 
ou d'incident. Tous les 
problèmes de sécur i té 
tournent donc autour de la 
capacité des circuits de 
sodium à évacuer suffi­
samment vite une chaleur 
qui pourrait rapidement 
taire fondre le cœur du 
réacteur et libérer ainsi des 
tonnes de produit radio-ac­
tif. Le sodium circule dans 
deux circuits. L'un dit pri­
maire, plonge dans la cuve 
du réacteur et transmet sa 
chaleur à un second théo­
riquement non contaminé 
par l'intermédiaire de qua­
tre échangeurs (tombés en 

panne sur phénix). Le so­
d ium secondai re c i rcu le 
grâce à quatre pompes, et 
transmet sa chaleur è un 
circuit eau-vapeur. Tout 
incident sur l'un des cir­
cuits se répercute néces­
sairement sur les autres. 
Aussi en cas de défaillance 
des échangeurs sodium/ 
eau, un échangeur ' so­
dium/air est-il prévu ? 

L'accident le plus grave 
imaginable à propos des 
circuits, est celui de la 
mise hors d'état simulta­
née de toutes les pompes 
et de tous les échangeurs. 
Il a été retenu par le 
Service Central de sûreté 
des installations nucléaires. 
On peut penser que la 
probabilité d'un tel acci­
dent est quasi-nulle, dans la 
mesure où ces circuits 
sont indépendants. L'expé­
rience a montré qu'il faut 
se méfier des causes d'ac­
cidents en l'apparence in­
dépendantes. L ' incident 
survenu à la centrale amé­
ricain de Brown Ferry a en 
effet montré que l'inter­
vention humaine pouvait 
supprimer cette indépen­
dance. Selon les premiers 
calculs, la structure du 

gouvernement ratif iait ce t te posi t ion l 'été dernier 
en répr imant dans le s a n g la mani fes ta t ion de 
Malv i l le . 

Hors se lon un document publ ié par le G S I E N 
(Groupement des Sc ient i f iques pour l ' Informat ion 
sur l 'Energie Nucléaire) d ' importantes modi f icat ions 
auraient été apportées a u projet pour résoudre des 
prob lèmes de sécur i té p réc isemment . Des premiers 
ca l cu l s n'étaient p a s j us tes . . . 

cœur devai t permettre, 
dans cette hypothèse ex 
trême, l'évacuation de la 
chaleur. Le seul problème 
de ces calculs, comme 
l'ont plusieurs fois souligné 
des scientifiques du CUG-
S P A N , est qu'ils utilisent 
pour cer ta ines données 
des extrapolations du réac­
teur Phénix dont rien d'in­
diqué qu'on puisse les ex­
trapoler. Précisément, l'ex­
périence faite au Centre 
d 'E tudes Nucléaires de 
Grenoble a conduit à mo­
difier certains paramètres 
do cos calculs. Les nou­
veaux calculs obligent à 
revoir la conception môme 
de la cuve qui devra être 
plus résistante, et pour 
cela est construite en acier 
inoxydable, moins bon é-
vacuateur de chaleur que 
l'acier noir prévu. Il a donc 
fallu modifier la conception 
des circuits primaires et 
secondaires de sodium, en 
ajoutant 4 échangeurs sup­
plémentaires et des con­
duits d'évacuations spé­
ciaux. 

Au delà des polémiques 
techniques qu'il est difficile 
de mener, à propos de 
ca l cu l s dont seu ls les 
constructeurs ont les don­

nées, on est en droit de se 
poser que lques g raves 
questions : 

• Pourquoi le construc­
teur, et par conséquent le 
gouvernement , n'ont-i ls 
pas fait connaître les modi­
f icat ions apportées ? Le 
Conseil sur l'Energie nuclé­
aire créé il y a quelques 
mois par Giscard n'en n'a 
même pas été informé. 

• Quelle confiance peut-on 
accorder à des organismes 
qui n'ont cessé de répéter 
au public que super-phénix 
no présenterai t pas le 
moindre danger et dont les 
certitudes reposaient sur 
des ca lcu ls faux . Les 
scientifiques et les techni 
ciens qui travaillent sur le 
projet le font certainement 
bien, mais aucun d'eux ne 
dispose de toutes les don­
nées nécessaires aux dé 
cisions. 

• Quelle garantie a-t-on 
que les nouveaux calculs 
faits à partir de paramètres 
tirés d'expériences isolées, 
simulent effectivement le 
phénomène qui résulterait 
d'une panne généralisée ? 

E r i c B R E H A T 

Et 1 acier fut trempé 
pris 

104e épisode 

Un jour, un incident se produisit à l'atelier... 

— C'esl bon. j e vais sort ir, bien que eu ne suit 
pas ù ton honneur. Tsvétaïev. J e te préviens setilc-
riient <|uc s i tu réussis quand même à imposer 
Ion point de vue, j ' in terv iendrai demain cri assem­
blés générale, et j e suis sur que tu n'y nurus pas 
lu major i té . T u as tort, Tsvétaïev. J e pense, ruiuà-
rudv Khomoutov, que tu dois soumettre re l ie 
queslîun uu collectif du Par i i avant rassemblée 
générale. 

Tsvétaïev t r i a d'un uir «le défi : 
T u ne me fais pas iieur ! J e connais moi-

même le eheui in , et un y parlera aussi de loi. 
Si l u ne t ravai l les pus. ne gène pus les uutres. 

Ayant refermé la porte, Pavel pansa sa muin sur 
son front brû lant et gagna la sortie, à travers 
les bureaux vides. Dans la rue. il respira à pleins 
poumons, a l luma une cigarette el se lirigei vers 
lu maisonnette de la col l ine Ba ly <>ii habitai! 
Tokarev . 

L 'a jus teur était en t ra in de dîner. M lit asseoir 
Kortehaguine. 

— A lo rs , ruronte un peu les nouvelles. Durin. 
apporte- lu i de ta k t i rha ( I ) . 

f i t Plut national rus*r : Ixiulllie 4* « M M » ferla**! (tnr-
rn»in. nifllfl. H < > . iN.rf.T.i 

Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
Dar in , lu femme de T o k a r e v , grumlc el bien en 

chair , tout le contra i re de son mar i , posa devant 
Pave l une assiette de karhu de mi l le ! e l . s 'cssuyi in l 
la bouche avec un tablier immaculé, dit genti­
ment : 

Mange, mon pe l i l . 

Autrefo is, quund Toka rev t ravai l la i t aux a le-
Hcrs. Kortehaguine venait souvent passer la soirée 
chez l u i ; niais depuis son retour à la v i l le, c'était 
la première fois. 

L e v ie i l a j us leu r écoula attentivement Pave l , 
sans d i re un mot, manoeuvrant activement sa 
cu i l le r , bougonnant parfois entre ses dénis. Ayant 
terminé su knchu, i l se pansa un mouchoir sur la 
moustnehe et se ra f la la gorge. 

— T u a s ra ison, c'est su r . Nous mir ions ilé 
régler cel le situation depuis longtemps. I x s ate­
l iers sont le pr inc ipa l col lect i f île l 'arrondisse-
men l . el c'est pa r là qu ' i l fuut commencer. Alors, 
tu us eu un accrochage avec Tsvéluïev ''. Dommage. 
I l a ime ù se fuîrc valoir , mais loi. lu savais 
t ravai l ler avec les gars... A propos, qu'esl-ce que 
l u fu is aux atel iers ? 

— J e »u\y à lu production. J e nie remue un 
peu par lent . Dans ma cel lu le, j e dir ige le cercle 
d'études. 

— E t uu bureau du collectif ? 
Kor tehaguine se troubla. 
— L e s premiers temps, pendant que je n'étais 

pas encore très costaud, et auss i parce que je 

voulais étudier un peu pour moi. j e n'ai 
officiellement aucune tâche de direction. 

Ça. par exemple, s 'exclama Tokarev. vis.-
Mentent mécontent. T u sais, l is lou. la seule chose 
qui t 'évite un bon savon, c'est la santé encore 
faiblarde. Et maintenant, comment le scns-lu 1 
Ça va mieux ? 

— Ou i . 
Bon. K h bien, il va fal lo ir démarrer. t".e 

n'est pas le moment d'enfiler des perles. Où 
as-tu vu ça, qu'on puisse faire quelque chose de 
posil i f en restant sur la touche ? Mais n'importe 
qui te le dira : l u fu is tes responsabilités, et l u 
ne peux r ien répondre. Arrange ça dès demain, 
OjuanI à Okouncv. je vais lui t i rer les oreilles, 
conclu! Tokarev avec une uule Ue méeonlcntc-
ment dans la voix, 

Ne l'en prends pas ;» lui , intervint Pavel , 
c 'es l moi qui lui ai demandé île ne pas me coller 
de tâches. 

Tokarev siff lota, méprisant : 
T u lui as demandé, c l lui » accepté ? Vous 

éles vraiment extraordinaires, vous autres, au 
Koiu.soiiiol. Kn l in , passons... Al lons, l iston, l is-moi 
donc les journaux comme aulrefuis... Mes yeux ne 
sont pas bien vai l lants. 

I .c bureau du collectif du Par t i approuva l'opi­
nion île la major i té du bureau i lu Kontsomot. 
l ' nc tacite importante et diff ici le fut assignée NUS 
membres des deux collectifs : donner par leur 
t rava i l personne) l'exemple de la discipl ine. Tsvé­
taïev en pr i l pour son grade. I l essaya tout d'ubonl 
île le prendre île l iant, mais, mis nu pied il a mur 
par l ' intervention i lu secrétaire l...|i: iMiim\ "•«» 
homme déjà âgé au visage pâl i et j aun i par la 
tuberculose qui le mina i t , i l céda et reconnut par­
tiellement son erreur. {é S u i v r e ) 
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A BREST «Le pouvoir aux t ravai l leurs pas aux pol lueurs >». 
Les jeunes du comi té ant i -marée noire 

< L OCQUEMEAU 
Une sol idar i té 
bien intéressée... 
Berl iet ne perd pas 
le sens des af fa i res ! 

Si MICHEL ËN GREVES • 
Les Côtes bretonnes, 

souil lées c o m m e cela, 
sur 200 k m . . . 

LOCQUEMEAU 
Lé, la couche de pétro le, 
atteignait un mèt re c inquante d'épaisseur 
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M Si BRIEUC 
Le comi té ant i -marée 
noire dénonce l ' incuri 
gouvernementa le 

• BRtS I 
Le cor tège des mar ins pêcheurs : «la Bretagne n'est pas une poubelle I» 


